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Hebdo 76 organise les 15 
et 16 mai à Bruxelles, sur le 
campus, deux délirantes 
journées de fête et d'ani­
mation. Si vous aimez la 
~ière belge et si vous vou­
lez connaitre les luttes et la 
culture de l'extrême gau­
che flamande et wallone, 
allez-y. 

11 y aura Léo Ferré, Ange, 
Paco lbanez, Paul Louca, 
Dadi, Cuarteto Cedron, Bé­
ranger, Bedos, Isabel et 
Angel Parra, et... 50 autres 
artistes. 

La Belgique est à deux 
pas. C'est le moment de 
faire connaissance. 



Pour une fois, ne cédons pas à la tenta­
tion de l'autoflagellation sous le prétexte 
qu'il reste des progrès à faire, ce qui est 
incontestable vu qu'il s'agit seulement 
du premier numéro. Ne boudons pas le 
plaisir d'avoir pu réaliser • ra nouvelle 
formule, ce malgré les difficultés de tous 
ordres. Au risque de ne pas paraitre mo­
deste, on peut dire que le succès rem­
porté par la nouvelle forme de notre 
hebdomadaire s'est manifesté certes par 
les mille exemplaires vendus tout au 
long du cortège du 1°' mai, la multiplica­
tion par 4 ou 5 du nombre de ventes dans 
les quartiers pendant le dernier week­
end, le grand cas qu'il en a été fait à la 
radio et à la TV, mais surtout par le choc 
psychologique qu'il a provoqué chez les 
militants et sympathisants. 

Il y a là des raisons d'espérer et de 
poursuivre notre effort, ce qui est indis­
pensable. Or voici atteint le n° 700. Il y a 
comme un symbole de commencer par 
ce chiffre rond, qu'i marque à la fois la 
continuité du PSU et le renouvellement 
de sa volonté de se tourner vers l'exté­
rieur. 

Dans ce n• 700, la plupart des rubri­
ques qu'on voulait voir se développer 
dans TS y prennent place. Pour ce qui est 
du dossier, nous avons cette semaine 
donné la priorité à un document exclusif 
sur le Portugal qui nous a été amicale­
ment confié par J.P. Faye que nous vou­
drions remercier ici. Des officiers de Tan­
cos dévoilent, à propos du 25 novembre 
1975, la manipulation q1,t'a opéré la 
droite dans cette affaire. Tout choix a ses 
conséquences et c'est ainsi que nous 
avons dO reporter, faute de place, pour la 
semaine prochaine, un dossier sur la si­
tuation explosive en Italie à partir d'in­
terviews des leaders du PSI, PCI et PDUP. 

TS doit se porter au niveau de l' in­
fluence dont peut bénéficier le PSU dans 
les différents secteurs de la vie politique 
et militante. TS peut aller encore plus 
loin. A ses militants, d'en faire leur objec­
tif 1 
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1tona 
union, action, 
autogestion 

Les manifestations du 1er mai ont été, par­
tout en France, les plus imposantes de toutes 
ces dernières années. Elles ont mis en évi­
dence la volonté de lutte de la classe ouvrière, 
l'ampleur de la protestation populaire contre la 
politique du pouvoir. La présence massive des 
étudiants, celles des femmes, des immigrés, 
des soldats en uniforme, était significative de 
l'élargissement du front de lutte, de l'entrée de 
nouvelles forces dans la bataille. 

Si le nombre et la détermination des mani­
festants, particulièrement celle des ouvriers en 
grève et des jeunes, ont frappé tous les obser­
vateurs, si l 'on a souvent évoqué, quarante ans 
après, le 1er mai 1936 (l'exceptionnel accueil 
fait aux vendeurs du numéro spécial de Tri­
bune Socialiste a montré que le souvenir en est 
bien vivant dans la classe ouvrière), il faut bien 
noter aussi le décalage entre la volonté d'ac­
tion et d'union qui s'exprimait avec force, et la 
réserve des directions politiques des partis de 
gauche. 

Quelques jours avant ce 1er mai, l'état-major 
du Parti socialiste tenait un « séminaire de ré­
flexion» . Cette réunion aurait été surtout mar­
quée par le souci de «rassurer». Les diri­
geants socialistes prévoieraient maintenant 
trois étapes, la « modification en profondeur 
des structures de la société française» ne de­
vant intervenir que trois ans après une victoire 
électorale de la gauche. En attendant, le gou­
vernement de gauche devrait s'employer à 
élargir sa base sociale et à obtenir un consen­
sus politique. li compte sur les centrales syndi­
cales pour que« l'accès au pouvoir ne se tra­
duise pas par une gigantesque confrontation 
sociale». De l'autogestion, il n'en a apparem­
ment pas été question au cours de ce sémi­
naire, mais l'on sait que François Mitterrand 
avait annoncé qu'elle n'interviendrait que très 
« progressivement». 

Quant au Parti communiste, bien que son 
« militantisme» inquiète le PS, il a, lui aussi, le 
souci de rassurer. Il n'est que de voir son em-

pressement à défendre la propriété pnvee 
contre toute menace, d'où qu'elle vienne, et le 
ralliement esquissé à la force de frappe. Or, 
dans les périodes de tension sociale, comme 
cel le que nous traversons, les états-majors 
proposent, mais les masses disposent. Il en fut 
ainsi en juin 36, sitôt après la victoire électorale 
du Front populaire. La « gigantesque confron­
tation sociale » redoutée de la direction du PS 
est, au contraire ardemment attendue par les 
millions de travailleurs qui subissent depuis 
des années l'épreuve de la crise. A mesure que 
se rapprochent les échéances politiques déci­
sives, grandit l'exigence d'un changement 
fondamental des structures et des rapports so­
ciaux. 

On s'est également p réoccu pé, au séminaire 
du PS, de « consolider la victoire de la gau­
che », ce qu'elle n'est parvenue à faire, a-t-on 
dit, ni en 36 ni en 47. ('llais c'est précisément en 
raison du décalage rapidement intervenu entre 
l'action gouvernementale et le mouvement de 
masse. Il n'est pas de victoire durable de la 
gauche si les travai lleurs sont frustrés de leur 
propre victoire. C'est à partir de ces expérien­
ces historiques que se développe l'exigence 
autogestionnaire. Si les masses populaires en 
retiennent la nécessité de l'unité dans l'action, 
elles en tirent de plus en plus cette leçon qu'el­
les doivent garder l'initiative, prendre en main 
la conduite de leur lutte et construire les ins­
truments de leur pouvoir à tous les niveaux de 
la vie sociale. Ceux qui, dans les cortèges du 
1er mai criaient" Union, action, autogestion n, 
étaient moins nombreux que ceux qui repre­
naient le slogan " Union, action, Programme 
commun n, mais ils exprimaient déjà le vérita­
ble problème que pose à l'ensemble des t ra­
vailleurs la perspective d'une v ictoire de la 
gauche. Ils énonçaient la stratégie capable de 
leur assurer que cette victoire serait bien la 
leur. 

Victor LEDUC ■ 

lip ■ 

■ occupation 
A 12 h 10, lundi 3 mai, le tribunal de commerce de Paris a prononcé la liquidation 

de biens pour les trois sociétés (SECEH, Spemelin, SEMEM). Cette décision était 
attendue depuis plusieurs jours. Personne n'a été surpris à Palante. Pour des 
capitalistes qui voudraient reprendre l'affaire, il est plus intéressant de tout re­
prendre à zéro, plutôt qu'une exploitation sous règlement judiciaire qui leur pose­
rait des problèmes. Pour les travailleurs de LIP, une solution bancale aurait pu 
entrainer une division entre l'armement, par exemple, et une partie de l'horlogerie, 
et ceux qui inévitablement auraient été licenciés. 

"Notre réaction immédiate va être /'occupation de l'usine, car il n 'est pas ques­
tion de la quitter. Mardi, une manifestation massive a montré que l/P voulait vivre. 
Une popularisation des journées portes ouvertes des 8 et 9 mai a été organisée ». 

La liquidation des biens montre la volonté politique du pouvoir de rejeter la balle 
dans le camp des actionnaires en disant : «Cane nous concerne pas ! 11. D'Ornano 
ne serait pas opposé à une solution industrielle cohérente maintenant les emplois. 
Mais i l s'agissait de déclaration d'un ministre à des élus bizontins ... 

Les travailleurs de LIP face à ces déclarations sont convaincus que le combat sera 
de longue durée. Le débat sera largement porté dans l'opinion. Le refus des 
actionnaires de faire un quelconque effort, montre qu'on veut faire de LIP une 
dépouille que se partageraient les vautours (Ebauches SA s'engage à racheter la 
marque). 

L'accent est mis sur la nécessité de porter partout le débat. A Paris, à Grenoble, à 
Fougères, à Marseille, les travailleurs de LIP se sont déjà exprimés. Une coordina­
tion et des rencontres nationales avec d'autres boites en lutte (Caron-Ozanne, 
Griffet, Viticulteurs, Réo, Cf P ... ) sont envisagées. 

La nécessité accrue d'un soutien national est affirmée une fois de plus. En se 
battant pour LIP, on se bat pO\Jr tous les travailleurs de l'horlogerie, et en premier 
lieu pour ceux de Franche-Comté. Les contacts dans toutes les boîtes du Haut­
Doubs (Pontarlier, Morteau ... ) ont été fructueux. Les travailleurs continuent à coller 
à l'événement. Ils maintiennent leur unité pour mieux se faire comprendre, pour 
porter partout le sens de leur combat. 

Charles PIAGET. ■ 
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' ouva 
a rance? 

Que va faire 
la gauche 
au pouvoir? 

Les cantonales, comme les son­
dages, font apparaître pour la gau­
che une majorité électorale de 52 à 
56 %. La droite peut-elle remonter 
son handicap? Giscard compte pour 
cela sur la reprise économique. A 
supposer qu'il y croit, le calcul est 
illusoire. Partielle et incertaine, la 
reprise actuelle est due pour l'essen­
tiel à la restructuration des entrepri­
ses. 

La concentration industrielle 
permet l'utilisation d'une technolo­
gie qui augmente la productivité du 
travail. Mais pour quoi faire? Pour 
diminuer le temps de travail ? Pas le 
moins du monde. Au contraire pour 
augmenter les profits en réduisant le 
nombre des travailleurs. Ceux qui 
sont chassés de la production sont 
condamnés à renforcer la réserve du 
chômage, ou éventuellement, plus 
tard, à essayer de se reclasser dans 
le secteur non productif. Tout au 
plus Giscard peut-il espérer 
contraindre un certain nombre de 

chômeurs à remplacer une partie de 
la main-d'œuvre immigrée dans des 
travaux sans qualification. 

la droite peut-elle 
gagner? 

C'est pourquoi, dans les deux an­
nées qui viennent, le chômage ne 
diminuera pas de manière sensible 
et les patrons continueront à l'utili­
ser pour faire pression sur les re­
vendications. Ce n'est pas parmi les 
travailleurs que la droite trouvera de 
nouveaux électeurs. Peut-elle· en 
trouver dans d'autres couches popu­
laires? Giscard l'a essayé en vain 
par un saupoudrage de petites ré­
formes orchestrées à grands sons de 
trompe. Il n'a plus rien dans son sac. 
Partout, jusque dans les appareils 
d'Etat, le sentiment grandit qu'il faut 
en finir avec la droite et la domina­
tion du profit. 

La question n'est plus de savoir si 
la gauche parviendra au. pouvoir. 

C'est pratiquement certain, au plus 
tard en 1978. Tout le monde le sait. 
La question qui se pose est celle-ci : 
que fera la gauche au pouvoir? 

le gouvernement 
de gauche et le 
Programme commun 

Sans faire appel aux services de 
Madame Soleil, nous connaissons 
dès maintenant les intentions du PS 
qui sera appelé à constituer ce gou­
vernement. Nous sommes parfai­
tement éclairés par le« séminaire de 
réflexion » qu'ont tenu ses diri­
geants les 27 et 28 avril et dont 
T. Pfister rend compte dans Le 
Monde. Aux cadres dirigeants de 
l'industrie, Mitterrand avait déclaré : 
« Le Programme commun sera tota­
lement appliqué." Voilà ce qui ras­
sure tout le monde. Les industriels 
aussi. Mitterrand leur explique en ef­
fet : «//comporte seulement la na­
tionalisation de neuf groupes indus­
triels et du crédit. Tout le reste sera le 
secteur p1Jvé" (disparaît la petite 
cl?use chere au CERES qui permet­
tait aux travailleurs d'étendre les na­
tionalisations). 

11 met les points sur les « i li : 

« Beaucoup de théoriciens socialis­
tes reprochent au Programme 
commun de n 'être pas socialiste,, 
dans la mesure où selon eux« il ne 
crée pas une rupture avec la société 
capitaliste. " Mitterrand rassure son 
auditoire de patrons : « Je ne suis 
pas marxiste, mon gouvernement 
s_'occupera de gérer la société capita­
!tste, non de la mettre en cause. ,, 
Cela nous le savions déjà. Michel 
Rocard l'avait du reste rappelé sans 
ambages au lendemain des cantona-
les. · 

Mais le séminaire nous renseigne 
sur la manière dont le Programme 
commu~ sera appliqué. On n'en 
garder~rt que « le cadre"· Nous al­
lons vorr qu'il s'agit d'un cadre "d Ma d, 1 vr e. 

uroy ec are : « // faut, dans le 
cadre du Programme commun, dé­
velopper les propositions soc. ,. 
tes C ' ,a,,s-

. ". e n est pas là une remarque· 
ano?!ne su~ le droit naturel de ro­
posrt1on qur est celui du PS C 1P • "f • e a s1-
g~1 re que la politique réellement 
mrse en œuvre sera celle du PS 
plus exactement de ses techn - ' ou 
t~s. Déjà en 1974 quand il était ocra­
t1on G" ques-

que ,scard fasse appeler M"t 
terrand rue Matignon, Michel R~: 
card, comme futur ministre ava·t 
exposé dans Le Monde « 1~ 

1 

gramme de la gauche", c'est-à~~~ 
son propre programme qui co . 
tait n_otamment à faire prendr/srs-
trava1lleurs leur part de _a_ux 
P ff sacrrfrce 

our a ronter la crise. 

une simple 
actualisation 

A la veille des cantonales, dans 
son face-à-face· télévisé avec Four­
cade, Mitterrand avait développé, 
non les mesures du Programme 
commun, mais les solutions de« ses 
espoirs"· Chacun avait observé qu'il 
se tenait sur le même terrain que son 
adversaire, qu'il ne s'opposait à lui 
que par le choix des techniques de 
gestion, les siennes visant, par 
exemple, à résorber une partie du 
chômage par l'existence du secteur 
tertiaire. Maintenant, on nous ap­
porte des précisions. L'action du 
gouvernement s'exercera dans Je 
cadre du Programme commun 
(c'est-à-dire dans le cadre d'une poli­
tique gestionnaire) mais les mesu­
res du programme sont inaccepta­
bles : il est déjà vieux de quatre ans. 
Or les groupes de travail PS, PCF, 
MRG mis en place pour réviser le 
programme sont pratiquement ge­
lés sur les problèmes essentiels: 
l'économie, l'Europe et la défense. li 
n'est pas question de« grandes né­
gociations du programme n. On se 
contentera, le moment venu, d'une 
simple actualisation. Oui«on»? Les 
trois partis, si c'est possible, sinon le 
PS lui-même comme il le fait déjà 
depuis 74. « Pour le reste, les socia­
listes proposeront au coup par coup 
des déclarations communes. n 

Cette révision imposée aux parte­
naires, dans quel sens ira-t-elle? Le · 
maire de Lille le précise sans dé­
tour~ : le PS va parler« le langage de 
la raison et de l'effort" rapporte Pfis­
ter « que l'arrivée de la gauche au 
pouvoir ne correspondrait pas à 
l'avènement du parti tertiaire "· 

Les travailleurs doivent retrousser 
l~urs manches et accepter des sacri­
fices pour sortir de la crise - c'est­
à-~ire pour sortir le capitalisme de sa 
c~rse. ~érer la société capitaliste, 
c est _auiourd'hui gérer la crise. Pour 
cela ri faut « obtenir un consensus 
politique li . Ce consensus, Giscard 
cherche en vain à l'obtenir: il ne 
peut compter que sur FO. Convain­
cre l_e:l travailleurs qu'il leur faut se 
~acrrfrer pour tirer d'affaire le capita­
lisme, cela exigerait l'aide des cen­
trales syndicales, plus précisément 
leur complicité. 

Yvan CRAIPEAU ■ 

(Suite de /'article 
la semaine prochaine} 



plus-values ■ 

■ 

On eût aimé que la gauche rappelle, au ris­
que de perdre quelques voix douteuses, que 
les plus-values et le capital devront être taxés 
par le prochain gouvernement d'unité popu­
laire ... 

La folie qui s'est emparée des dé­
putés de la droite devant le projet de 
taxation des plus-values a le mérite 
de montrer que le giscardisme est 
aujourd'hui la doctrine avancée d'un 
groupuscule d'arrière-garde. 

A la veille des élections cantona­
les, la majorité est encore la majo­
rité. Au lendemain de ce scrutin, la 
« majorité » est déjà la minorité. 
Vote n'impliquant pas un choix de 
société, scrutin de défoulement ou 
victoire politique de la gauche? 

des états d'âme 

La réponse vient quelques jours 
plus tard, du président de la minorité 
des Français soi-même : il broie du 
noir avec tant d'application sur les 
écrans de la télé que la courbe des 
mécontents dépasse rapidement la 
cote d'alerte sur la console des son­
dages de l'Elysée. Survient la der­
nière conférence de presse de Gis­
card : tenant une forme superbe, le 
sourire retrouvé, le président s'em­
ploie à rassurer ceux qui l'ont élu (et 
qui lui ménagent leur confiance avec 
de plus en plus de réticences) tout en 
proclamant son désir de continuer à 
promouvoir des réformes. Cepen­
dant, Girgembre hurle au loup tan­
dis que l'UDR reprend, par coordon­
nateur et ex-gardien de moutons in­
terposé, du poil de la bête. Le tout 
avec si peu de complexes que le cen­
tre n'en finit pas de s'enliser dans 
des états d' âme cornéliens : comme 
s'il était possible de sortir du marais 
en s'accrochant aux feuilles d'un 
nénuphar. 

Toujours est-il que Giscard fait 
semblantdefrapperungrandcoup: 
les plus-values seront taxées et les 
députés qui oseront s'opposer à 
cette grande réforme en subiront les 
conséquences : plus d'investiture 
pour les frondeurs décidés à dénatu­
rer la cohérence intellectuelle du 
texte présidentiel. Un excellent 

confrère du Quotidien de Paris va 
jusqu'à qualifier le plaidoyer de Gis­
card de « très brillant et fort bien 
venu » . Le même J.-F. Kahn avoue 
une semaine plus tard perdre son 
latin devant les contradictions pré­
sid enti elles. 

En fait, Giscard est un grand maî­
tre du cinéma, on le sait depuis long­
temps, trop de gens l'ont oublié. Au­
jourd'hui, la taxation des plus­
values est l'exception, la non­
taxation, la règle. Demain, explique 
Giscard, le principe sera inversé. Et 
pour être plus convaincant, Valéry 
appuie sur le mot taxation. Il s'em­
presse d'y ajouter un nombre im­
pressionnant d'exceptions. Si bien 
qu'à y regarder de plus près, il n'y a 
quasiment rien de changé à la situa­
tion antérieure. 

un vent de révolte 

Malgré tant de précautions, un 
vent de révolte se met à souffler sur 
les bancs de l'Assemblée nationale. 
11 n'y a plus de majorité au sein de la 
majorité pour voter le texte préparé 
par Fourcade. Les RI sont partagés 
entre l'attachement à leur cher pré­
sident et des électeurs paniqués à 
l'idée de voir leur résidence secon­
daire « honteusement taxée » · 
quant à l'UDR qui a, paraît-il, ma'r 
digéré la menace giscardienne de re­
tirer le label VGE aux antiréforma­
teurs, elle vide sa hargne sur les 
fonctionnaires de la rue de Rivoli. Le 
projet de taxation est mauvais ? 
C'est pas la faute à Giscard, ni à 
Fourcade, mais celle des fonction­
naires des Finances qui ont trahi la 
pensée de l'intellectuel de l'Elysée. 

On n'ignorait plus depuis Montre­
don que Fourcade avait le flair d'une 
vache normande, on ne le savait pas 
crétin au point de comprendre les 
vœux de Giscard à l'envers. Et pour 
que les choses soient bien claires, 

Fourcade annonce la veille du 
1°' mai qu'il attache beaucoup de 
prix à la justice fiscale, mais qu'il lui 
paraît nécessaire de renforcer la pro­
tection des contribuables vérifiés, 
victimes de la curiosité de jeunes 
inspecteurs écœurés de lutter contre 
les fraudeurs avec des arbalètes. Les 
fonctionnaires ont le tort de pallier le 
manque de moyens dont ils dispo­
sent, pour traquer leur gibier, en 
manifestant une conscience profes­
sionnelle à toute épreuve. Malheu­
reusement, elle n'est pas à l'épreuve 
des mensonges les plus grotesques. 
Qui connaît les modalités de pour­
suite des auteurs d'indélicatesses 
fiscales sait que l'initiative de ces 
poursuites appartient au ministre 
des Finances soi-même, et qu'il 
choisit avec beaucoup d'à-propos 
ses victimes ou celles qui ne seront 
victimes de rien du tout (certain an­
cien secrétaire général de l'UDR en 
sait quelque chose). 

De quoi s'agit-il en fait, sinon de 
resserrer l'étau de la hiérarchie 
politico-administrative sur des fonc­

.tionnaires de moins en moins doci­
les? Désigner des boucs émissaires, 

certes, mais aussi les écarter des 
plates-bandes du pouvoir. C'est ce 
qui vient de se produire dans les jar­
dins du Garde des Sceaux : Leca­
nuet vient de procéder à la plus 
grande lessive de la Chancellerie 
depuis la Libération. L'épuration 
frappe plusieurs magistrats dont la 
probité est irréprochable; on leur 
reproche sinon d'avoir le cœur à 
gauche, du moins de ne pas le lais­
ser battre à toute allure pour la 
droite. 

Dans l'affaire des plus-values, la 
position de la gauche parlementaire 
n'est pas moins curieuse : dire que 
le projet gouvernemental est ridi­
cule et ne change rien est une 
chose ; s'ériger (comme Marchais 
l'a fait à la télé) en défenseur indéfec­
tible de la petite propriété en est une 
autre. Pour tout dire, on croit rêver. .. 

Il est à craindre que le chemin qui 
conduit au pouv.oir ne soit semé de 
victimes de la raison d'Etat. Pour la 
gauche, cette raison est d'essence 
électorale. Pour la droite, elle est es­
sentiellement répressive. 

Acculés à la répression faute 
d'avoir maîtrisé la technique de la 
dissuasion, les« libéraux avancés» 
feront tout pour empêcher la gauche 
de remporter les prochaines élec­
tions. Que la taxation des plus­
values ait réduit le giscardisme aux 
dimensions d'un groupuscule ne 
doit pas faire illusion. Si le président 
de la République ne dispose d'au­
cune majorité à l'Assemblée pour 
voter un texte qui dès le départ avait 
la prétention de ne rien changer, on 
eût aimé que la gauche prenne une 
position claire sur cette question. 

Il nous reste à rappeler que les 
plus-values et le capital doivent être 
taxés, quitte à perdre, comme ne le 
regretterait même pas François 
Henri de Virieu dans le très pro­
socialiste Nouvel Observateur, 
« quelques paquets de voix douteu­
ses». 

Nous n'en doutons pas. Encore 
fallait-il le préciser. 

Michel ETIENNE ■ 

stages d'été 1976 

Notez dès ù présent les dates des 
stages d'été : 

• Deux stages de base . 
(Initiation au marxisme. l'urlité 

populaire. les stratégies du mouve­
ment ouvrier, etc.) : 
- du 24 juillet après-midi au I cr août 
matin (Hautes-Alpes) ; 
- du 21 août après-midi au 29 août 
matin (Gers). 

• Deux stages d'animateurs de section 
- histoire du mouvement ouvrier. 
du 14 août après-midi au 21 août 
(Gers) ; 
- les bases théoriques de l'unité po­
pulaire, du 21 août après-midi au 
29 août matin (Hautes-Alpes). 

• Un stage de sérigraphie 

(Acquisition de la technique séri­
graphique). du 15 au 20 août 
(Hautes-Alpes). 

Le parti fait donc un considérable 
effort pour ces stages d'été. Il serait 
souhaitable que les militants y répon­
dent nombreux. Sachez que vous 
pouvez venir en famille. que des gar­
des d'enfants seront organisées, que 
h:s lieux choisis sont particulière­
ment agréables et avec beaucoup <le 
possibilités de loisir. 

Pour tout renseignement. une pla­
quellc sera prodiaincment disponi­
ble auprès de vos fédérations. 
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1n1ust1ces 
Goldman 
la victoire 

« A la question : Pierre Goldman est-il reconnu coupable du double 
meurtre de la pharmacie du boulevard Richard-Lenoir ... le jury a ré­
pondu ... NON». 

Un immense cri de joie a accueilli l'annonce du verdict. Le public, 
debout, applaudissant en cadence, ou le poing levé en signe de solida­
rité avec Goldman fêtait la victoire de la vérité sur la calomnie et la 
machination. L'attente du verdict fut houleuse. Les gendarmes mobiles 
en armes avaient pris position dans le hall du palais, et l'on sentait, 
qu'en cas de verdict négatif, l'affrontement serait inévitable. 

Douze ans de réclusion : t elle est la peine infligée par les jurés 
d'Amiens. Cela signifie en clair que Goldrnan peut espérer dès cette 
année la liberté conditionnelle. 

« Pierre Goldman, né en 1944 
à Lyon des relations d'un couple 
de résidents israélites », voici 
comment débute l'acte d'accu­
sation de Pierre Goldman, ac­
cusé de trois agressions à main 
armée et d'un double meurtre. 
C'est en fait la première pierre de 
« l'affaire Goldman ». 

« l 'affaire » 

Le 19 décembre 1969, que 
s'est-il passé réellement au 6, 
boulevard Richard-Lenoir 7 A 
20 heures, un homme entre 
dans la pharmacie tenue par 
Mme Delaunay, il menace la 
pharmacienne et sa préparatrice 
avec un pistolet. Au même ins­
tant un dénommé Trocard entre 
pour acheter un médicament, 
l'homme le fait mettre les mains 
en l'air. Trocard répond qu'il n'a 
pas d'argent et fait mine de lui 
lancer une pièce de 5 F. L'indi­
vidu tire immédiatement, il 
blesse Trocard et abat les deux 
pharmaciennes, puis sort en 
courant et se retrouve face à 
l'agent de police Quinet (qui, 
hors service, prenait son apéritif 
au café le Jean Bart et, appre­
nant qu'un hold-up se déroulait 
à la pharmacie, était venu à la 
rescousse). Il s'ensuit une ba­
garre entre les deux hommes, 
l'assassin tire sur Quinet pour 
s'en sortir et prend la fuite. Qui­
net, grièvement blessé, à l'arti­
cle de la mort, déclarera : "// m'a 
eu, c'est un mulâtre"· 

Dans un premier temps la po­
lice se dirige vers les milieux 
immigrés mais l' enquête ne 
donne rien, lorsque une provi­
dentielle information leur par­
vient : un certain Goldy serait 
susceptible d'avoir commis le 
coup de l'affaire Richard-Lenoir. 
L'indicateur est formel. X 2, 
comme l'appelle Goldman, s'est 
trompé. X 2, un ancien para de la 
guerre d'Algérie, provocateur à 
la solde des flics en 68, se serait 
basé sur de fausses supposi­
tions. Et ce qui est grave, c'est 
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que dans cette affaire tout re­
pose sur la crédibilité que l'on 
peut accorder à la dénonciation 
de X 2. 

le mécanisme 
de 

l'accusation 
Tout comme le premier pro­

cès, l'ensemble des. débats re­
pose sur des appréciations sans 
fondement, des suppositions 
subjectives, ou de vagues im­
pressions. A aucun moment une 
preuve matérielle ne fut fournie. 
Goldman refuse de donner le 
nom de X 2 son délateur, pour 
des raisons qui sont particuliè­
rement significatives de son ca­
ractère. D'abord, on lui a tou­
jours inculqué de ne jamais don­
ner quelqu'un. Et d'autre part, il 
estime que ce n'est pas à lui de 
révéler le nom de X 2, mais aux 
policiers qui, bien entendu, refu­
sent. 

Pendant l'ensemble des dé­
bats, on n'oubliait jamais que 
l'accusé était juif et révolution­
naire, et, malgré les efforts de 
chacun pour dédramatiser le 
procès, on ne put ou ne voulut se 
démarquer du passé de 
Goldman. 

Lors du premier procès, on 
condamna Goldman, le juif gau­
chiste et lors du second, la cam­
pagne de presse en faveur de 
Goldman aidant, la possibilité 
éventuelle de son innocence 
émise par les chroniqueurs 
bourgeois comme Laborde de 
/'Aurore, pesèrent lourdement 
sur la façon dont le président di­
rigea les débats. Etc' est en fait la 
défense qui fit le procès de la 
justice et des méthodes policiè­
res : grand émoi des avocats de 
la partie civile. Goldman parla de 
machination policière ; M° Kie­
jman employa plus simplement 
le terme de moule classique de 
procédure policière, la partie ci­
vile ne s'y est pas trompée et 
Me Garaud bâtit sa plaidoirie sur 
toute une série d'arguments pé-

tainistes (l'héroïsme du gardien 
de la paix, l'honneur, l'atavisme 
en parlant de l'agent Quinet, 
etc.) ; il cria même : « Si vous ne 
condamnez pas Goldman au 
maximum de la peine (la peine 
de mort), vous remettrez en 
cause l'ensemble des condam­
nations effectuées sur la base de 
reconnaissance des témoins ». 
Et pourtant, lorsque l'on écoute 
les témoignages de l'accusation 
tellement contradictoires et si 
vagues, faisant preuve d'une 
flagrante intoxication de la part 
de la police et des médias, lors­
que l'on sait dans quelles condi­
tions se sont passées les séan­
ces de présentation aux té-

Roland 
Roland Agret co ntinue sa 

grève de la faim. Le ministre Le­
canuet s'est déchargé de toute 
responsabilité sur le pouvoir ju­
diciaire. Le PSU ne peut donc 
que soutenir toutes les actions 
qui ont pour objectif la libération 
ir;ir;,~diate de Roland Agret et la 
rev1s1on de son procès. En effet 
dans cette affaire, Lecanuet en 1~ 
déclarant « cas douteux » fait 
to~t p_our ne pas le libérer. 11 
creer~1t un précédent. Or, des 
centaines de condamnés se bat­
tent au fond de leurs prisons 
P?~r _que les sentences soient 
rev1sees. Mais le pouvoir n'en­
tend p~s que la procédure lourde 
e_t secret~ de la justice, le carac­
tere _sacre de la chose jugée, soit 
rem1~ en cause. Faire traîner la 
procedure de révision répond 
do!1~ pour Lecanuet à un objectif 
P_rec1s : accréditer dans l'opinion 
l'idée qu'il n'y a pas de faits nou­
veaux. Comme l'a dit Claude 
Manceron lors de la conférence 
de presse du comité Roland 

moins, on se dit que la procé­
dure qui fit de Goldman un ac­
cusé coupable de meurtres fut 
une véritable mascarade. Ce 
n'est pas la mauvaise foi des po­
liciers qui est en cause, mais le 
fait que dès le début de l'affaire 
les policiers furent persuadés de 
la culpabilité de Goldman et en­
treprirent de faire prouver sa 
culpabilité. 

Les jurés de la Cour d'assises 
de Paris furent bernés, ceux 
d'Amiens seront peut-être plus 
clairvoyants. 

De notre envoyé spécial 
à Amiens, 

Philippe HENRI ■ 

Agret • 
• 

Agret du 4 mai : « Nous assis­
tons à un des crimes judiciaires 
de notre temps » . 

On a mis l'accent dans cette 
affai re sur le problème des SAC, 
des bandes parallèles, mais c'est 
aussi tout le fonctionnement de 
la justice qu'elle révèle. Jean Le­
canuet est le représentant 
exemplaire de cette hypocrisie, 
au nom du pouvoir. C'est lui qui 
laisse au ministre-flic Ponia­
towski le soin c!e procéder aux 
mutations arbitraires du haut 
personnel de la justice, dont il 
veut s'assurer la fidélité politi­
que, de faire transférer les réfu­
giés pol itiques basques en rési­
dE:nce forcée à l' île d 'Yeu, de 
~aire expulser les travailleurs 
immigrés qui font la grève dans 
les foyers Sonacotra, en dehors 
de t~ut~~ l e_s lois et les pratiques 
des Jund1ct1ons françaises. 

Roland Agret se meurt. Il se 
b_a~ contre tout le système judi­
ciaire. Ne pas le laisser seul l 
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C amps 1 res 

les espoirs 
de 1976 

Quarante ans ont passé, les paysans sont dans une situation bien plus 
critique qu'en 1936. Une grande partie d'entre eux prend conscience que leur 
sort est lié à célui de la classe ouvrière, que l'élimination des petits et moyens 
producteurs est la cause d'un surcroît de chômage et d'exode pour les jeunes 
générations. La terre, outil de travail, livrée aux spéculateurs fonciers, à l'ar­
mée, aux centrales nucléaires, est devenue source de profit pour quelques-uns 
et non plus source de production alimentaire pour l'immense majorité des 
travailleurs. 

De plus, « le modernisme » pré­
conisé à outrance depuis vingt ans à 
l'agriculteur français, a non seule­
ment permis à un type nouveau de 
paysan moderniste d'éliminer dix 
autres cultivateurs dans son village 
pour souscrire aux normes de 
productivité-rentabilité ; mais bon 
nombre d'entre eux s'aperçoivent 
maintenant qu'ils sont devenus des 
exploités en amont et en aval par les 
firmes agro-alimentaires, le crédit. 
Le système capitaliste les oblige à 
devenir« le chef d'exploitation » qui 
n'est plus maître ni de sa production, 
ni de la vente de son produit: il ne 
peut réussir qu'en exigeant de lui­
même, de sa famille et de ses sala­
riés, un sur-travail aberrant. Il est 
contraint à s'endetter pour s'équiper 
en matériel et en terre, à consommer 
sans contrôle possible les produits 
chimiques et le matériel aux prix 
sans cesse croissants que les trusts 
industriels (machines, engrais, 
nourriture pour bétail) lui livrent. 
Face à cela, il doit produire, aux prix 
les plus bas, et selon les besoins que 
l' Etat lui impose ... 

C'est dans ce cadre actuel que les 
manifestations du 29 avril, à Mont­
pellier où 100 000 viticulteurs ont le 
soutien actif des syndicats ouvriers, 
vont poser à toute la gauche le pro­
blème : quelle agriculture voulons­
nous pour demain? L'immense ~S­

poir qui réunit maintenant la maJo­
rité des travailleurs des villes et des 
champs, ne peut pas être déçu. 

Les paysans du Vaucluse, produc­
teurs de fruits et légumes pour la 
conserverie, ont eux aussi avec les 
ouvriers les employés, manifesté 
pour affi'rmer leur volonté de _défen­
dre le droit de vivre et de travailler au 
pays. . 

Cette lutte unitaire peut devenir 
demain, du Midi à la Bretagne, en 
passant par_le Doubs _et le Jura, un 
puissant levier po,ur f~1re basculer le 
verrou bloquant I acces vers une so­
ciété socialiste. Pour cela, il faut _non 
seulement dénoncer les solut1~>ns 
ridicules du gouvernement rea~­
tionnaire, mais aussi aller plus loin 
que celles contenues dans les p~o­
jets des partis de la gauche unie. 
Ceux-ci ne remettent pas f_ondam~n­
talement en cause la gestion capita­
liste de l'Etat. Quelques réfor~es sur 
le foncier, le contrôle de la finance, 

des trusts, ne peuvent pas apporter 
de solutions durables afin d'assurer 
la vie et le développement de ré­
gions entières vouées aujourd'hui à 
la désertification. 

C'est en s'appuyant sur les reven­
dications communes de ces travail­
leurs, sur les besoins des consom­
mateurs, que nous élaborerons tous 
ensemble un programme transi­
toire, une réforme agraire planifiée, 
à partir des régions. Ceci est la 
condition pour faire triompher 
l'unité populaire, instaurer le pou­
voir populaire à partir des commu­
nes, assurer la viabilité d'un gouver­
nement de gauche face à une éven­
tuelle offensive de la bourgeoisie, 
ouvrir la voie au pouvoir des travail­
leurs. 

Maguy GUILLIEN ■ 
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C. Bonnet, ministre de l'Agriculture 

le Languedoc­
Roussi l Ion 
en colère 

Après le 5 février, la journée ré­
gion morte organisée à l'appel du 
CRAV, de la CGT, CFDT, FEN, CID­
UNATI, Union des artisans a été un 
nouveau point fort dans la mobilisa­
tion du Midi. 

Plus de 100 000travailleurs, viti­
culteurs et jeunes dans les rues de 
Montpellier l'après-midi ; une pré­
sence ouvrière beaucoup plus mas­
sive et déterminée que le 5 février 
(de nombreuses sections et structu­
res syndicales étaient venues en tant 
que telles sous leurs banderoles, 
exprimer leurs revendications) ; un 
cortège étudiant et lycéen important 
et c.ombatif ; un cri unanime et plu­
sieurs fois répété : « Libérez Teys­
serre ! » (viticulteur encore détenu 
comme otage sous prétexte qu'il 
était présent à Montredon). 

Dans la matinée, de nombreux 
stands d'organisations syndicales, 
comités de masse (chômeurs, grou­
pes femmes, comité Larzac, GIS, 
Mouvement écologique, groupes 
occitans) ont été un premier pas 
pour donner un contenu à la fois 
plus diversifié et plus concret à 
l'unité d'action qui s'est fait jour. 

Cependant, il ne suffit pas de pro­
mouvoir de gigantesques mobilisa­
tions de masse. Encore faut-il leur 
donner des objectifs concrets qui 
permettent qu'elles ne soient pas 
sans lendemain, que la dynamique 
enclenchée le 5 février s'amplifie. 
Pour cela des rencontres, des expli­
cations mutuelles sur les revendica­
tions, les formes de lutte sont néces­
saires entre sections syndicales et 
viticulteurs en lutte. Des initiatives 
telles les journées ou tournées de 
popularisation, les ventes directes 
de vin, le forum régional prévu à 
Carcassonne en juillet, si elles sont 
assumées conjointement et réelle­
ment, non seulement par le mou­
vement viticole mais aussi par les 
organisations syndicales et autres 
(APF, comités de quartiers ... ), peu­
vent contribuer à donner un contenu 
de classe plus offensif à cette aspira­
tion unitaire et massive qui existe en 
Occitanie. Les organisations syndi­
cales peuvent et doivent s'en donner 
les moyens, mais le mouvement vi­
ticole doit aussi s'interroger. 

Le mouvement a été durement 
touché par la répression : l'opéra­
tion policière de Montredon, suivie 

de l'emprisonnement d'A. Teys­
serre, montre cla irement la volonté 
du pouvoir de casser ce mouve­
ment, dans son noyau le plus 
avancé, celui qui remettait claire­
ment en cause le rôle du négoce et 
de l'Etat capitaliste dans la crise viti­
cole. En même temps qu'il mani­
feste sa volonté répressive, le gou­
vernement cherche à nouer de dou­
teux compromis avec les syndicats 
viticoles. Le moins qu'on puisse dire 
est que certains apparaissent plus 
pressés de céder aux injonctions de 
Chirac que de se battre réellement 
pour les intérêts des petits et 
moyens viticulteurs. Pas plus à 
Bruxelles qu 'à Paris, de véritables 
solutions n'ont été apportées aux 
problèmes de la majorité des viticul­
teurs paupérisés, que ce soi t sur le 
prix du vin, la garantie réelle et géné­
ralisée des contrats de stockage, la 
garantie du revenu, la création d'un 
office ayant un réel pouvoir d' inter­
vention sur le revenu des viticu l­
teurs, les importations, et qui soit 
contrôlé par eux. La survie de la viti­
culture ne passe pas par la restructu­
ration du vignoble et la sélection des 
producteurs qu'elle implique, mais 
par l'assurance d'un revenu qui ga­
rantisse aux v iticulteurs la rémuné­
ration de leur travail, donc par une 
politique de prix différenciés pour 
des quantums de production afin de 
briser les privilèges des gros exploi­
tants capitalistes, par un contrôle 
collectif de l'utilisation des sols et la 
lutte résolue contre les négociants 
qui manipulent à leur profit prix et 
produits. 

Par-delà les avatars, les difficultés 
à passer d'une « union sacrée ,, à 
une unité populaire clairement anti­
capitaliste il apparaît clair, cepen­
dant, que ce qui a émergé le 5 février 
et le 29 avril est irréversible. C'est la 
gravité même de la crise qui touche 
le Languedoc-Roussillon qui mani­
f_e~te la nécessité d'une solution po­
litique globale, contre les intérêts 
capitalistes dominants, imposant le 
contrôle collectif des travail leurs sur 
leurs conditions de vie et de travail et 
finalement, leur pouvoir. li faut rêver 
disait Lénine, contentons-nous de 
penser qu 'il est raisonnable d'être 
optimiste. 

Pierre BRON ■ 
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riser 
a chaîne 

nationaliser. 
pourquoi? 

•• 

Les déclarations de certains pa­
trons remettant en cause les droits 
des chômeurs et les allocations ver­
sées aux travailleurs licenciés pour 
raisons économiques se multiplient. 
Ainsi , à France-Inter, un patron fai­
sait savoir qu'il ne trouvait pas les 
deux cents électromécaniciens dont 
il a besoin et que cela serait dû non 
pas au manque de formation, mais 
au fait que les ouvriers préfèrent 
toucher90 % de leur salaire à ne rien 
faire. Ce type de déclaration montre 
bien l'utilisation que le patronat veut 
faire des chômeurs : les jeter sur le 
marché au gré des reconversions et 
des restructurations; faire passer la 
concurrence au niveau de l'emploi ; 
se servir des travailleurs comme 
d'une masse corvéable à merci, 
comme des pions. 

des objectifs 
essentiels 

Devant cette situation, les luttes 
pour l'emploi, contre le chômage to­
tal ou partiel ont été de plus en plus 
nombreuses et violentes. Malgré 
l'annonce de la reprise, de nom­
breux travailleurs sont toujours en 
lutte pour le maintien de l'activité 
des entreprises d'où on veut les ex­
pulser : Griffe!, lip, Réhault, Cip, 
Caron-Ozanne, la Siccna (à Sa int­
Malo), Rhône-Poulenc sont les plus 
connues. Mais il y en a bien d'autres 
où l'occupation continue, sans solu­
tion pour l'instant. La garantie de 
l'emploi sur place, la volonté des 
ouvriers de vivre dans leur pays, le 
refus des mutations arbitraires sont 
les objectifs essentiels dans ces lut­
tes. Mais quelles sont les solutions ? 

Elles peuvent être de trois types : 
la recherche d'un nouveau patron 
(les Tanneries d'Annonay et Tep­
paz), la constitution d'une coopéra­
tive ouvrière (Manuest), et enfin la 
proposition de nationalisation sous 
contrôle ouvrier. 

Cette dernière est la plus significa­
tive politiquement. Ainsi, c'est vers 
la constitution d'une Régie nationale 
que pourraient s'orienter les travail­
leurs de Lip. Tout d'abord, parce 
qu'une nouvelle solution dans le ca­
dre de l'industrie privée serait un re­
tour en arrière par rapport à 1973 et 
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ne se ferait pas sans licenciements 
massifs. Ensuite, parce que c'est 
toute l 'industrie horlogère qui doit 
être réorientée. Le rachat de Lip par 
un trust quelconque ne ferait que re­
culer les échéances de l'avenir d'une 
région. 

pas de subvention 
pour licencier 

Mais si nationalisation il devait y 
avoir, encore faudrait-il que les tra­
vailleurs puissent la contrôler et im­
poser le rapport de forces néces­
saire. Un certain nombre d'expé­
riences de renflouement ont montré 
que les fonds publics versés pour de 
prétendues créations d'emplois 
l'ont été pour des restructurations et 
une modernisation visant non pas à 
garantir l'emploi ou un secteur pro­
ductif, mais à le liquider. Ainsi, plus 
d'un tiers des crédits prévus pour la 
relance de Lip n'ont jamais été ver­
sés. L'exemple de Réhault à Fougè­
res est tout aussi frappant: dans une 
entreprise de plus de six cents tra­
vailleurs où les finances semblaient 
équilibrées, le patron a déposé son 
bilan. Les pouvoirs publics propo­
sent aux travailleurs la création de 
deux cent dix emplois avec des sub­
ventions gouvernementales. Cela 
équivaut à la liquidation de quatre 
cents emplois. Ainsi, par un tour de 
passe-passe, les patrons de Réhault 
toucheraient des subventions pour 
licencier. Les travailleurs de Fougè­
res le refusent. L'avenir de l'indus­
trie de la chaussure et de toute une 
région ne passe pas par des solu­
tions bidons. Ce sont aussi ces « so­
lutions» que refusent les travail­
leurs de Lip. 

à l'ordre du jour 

La nationalisation sous contrôle 
ouvrier est donc à l'ordre du jour 
pour Lip et l'horlogerie française. Lip 
est la seule manufacture capable de 
faire de la recherche, de construire 
une montre de A à Z. Elle est aussi la 
seule où l'avenir de la reconversion 

. es de l'horloge­
des p~tites e~trepn~ micromécani­
rie puisse se iouer. u! de l'esprit. En­
que n'est pa_s 1:1ne v le thème de la 
core fau?ra1~-1I qu? araisse pas 
nationahsat1_on n ap!nt d'un « ca­
comme. le finance~ la ropagand~ 
nard boiteux ». Tout p t n'a vise 

• t du patrona du pouvoir e . certa ins 
qu'à ça. L'appui ap~~rt~ pi;tte idée 
responsables du tions 
prouve a contra_rio _leur_s fonc~~er ce 
de la nationahsat1on . ~vor e res­
qui est rentable, l?r?duct1~,i:; d'une 
tructuration moderee, au quelque 
restructuration sauvage en 

sorte. · aires 
Or les changements ~~c.ess o-

pou r construire une soci~te supp 
sent d'autres choix. La notion de ren­
tabi lité est liée à l'idée de bonne ges­
tion capitaliste. Celle de contrôle ou­
vrier implique une redéfinition de 1~ 
production, du tra_va_il, de l 'emplo_i; 
de l'aveni r d'une reg1on, du_l?o,uv~i 
des travailleurs sur la societe. Lip 
n'est pas un « canard boîte~x » 
quelconque qu'on transformerait en 
Régie nationale : elle est la se~le 
firme qui autorise une reconvers1~m 
valable. C'est pour cela que la natio­
nalisation sous contrôle ouvrier est 

premier mai 
à Fougères 

Une puissante manifestation de 
4 000 travail leurs a eu lieu le matin 
du 1er mai à l'appel de la CGT et de la 
CFDT. Le point dominant était le 
problème de la crise de la chaussure. 

Des délégations importantes de 
diverses villes de Bretagne étaient 
présentes. A Rosporden, Saint-Malo 
avec la Siccna en lutte, Saint-Brieuc, 
Lannion, Rennes, souvent à l' initia­
tive des unions locales CFDT, ont 
apporté leur soutien actif aux travail­
leurs fougerais. L'après-midi , une 
opération « portes ouvertes » s'est 
tenue à l'usine Réhault : 7 000 per­
sonnes y ont participé. 

Ce fut une journée réconfortante 
pour les « Réo » qui ont réussi à 
vaincre l'isolement, à populariser 
leur lutte. Il y eut des chants et dan­
ses bretonnes. La v isite de l'usine 
était conduite par les travailleurs de 
la chaussure. 

non seulement une solution réelle 
mais aussi porteuse d'avenir. L'ave'. 
nir ne s'arrête pas aux portes de Pa. 
lente, ni à la liste du Prograrnrne 
commun. Les luttes actuelles rnon. 
trent la volonté de changer non seu. 
lement de pouvoir po(itique, rnais 
aussi la nature du systeme. 

A Réhault comme à Lip, mais aussi 
à Rhône-Poulenc, un rapport de for­
ces peut être créé pour obtenir une 
solution de Régie nationale. Le pou­
voir, bien sûr, n'en veut pas. Mais, 
dans l'histoire du mouvement ou­
vrier, ne s'est-on jamais battu que 
pour des solutions que le pouvoir de 
droite accorderait? Ne s'est-on ja­
mais battu que pour des solutions 
inscrites dans un programme que 
réaliserait la gauche? A l'évidence, 
non! 

C'est pour cela que la nationalisa­
tion sous contrôle ouvrier n'est pas 
qu 'un problème de propagande. Elle 
traduit la volonté des travailleurs de 
changer le système totalement, d'al­
ler plus loin que les miettes qu'est 
capable de céder aujourd'hui le pa­
tronat. 

P. REGNIER et Y. SPARFEL ■ 

Des expositions sur les luttes ou­
vrières en Bretagne : Redon (maté­
riel agricole), Siccna (chantier na­
val), les comités de chômeurs de 
Rennes et sur la Commune de Paris 
ont permis de débattre de la solida­
rité et de la popularisation des luttes. 
Au nom des travailleurs de Réhault, 
Eugène Simon appela à la lutte 
commune contre la désertification 
de toute une région et expliqua les 
formes de lutte adoptées par les tra­
vailleurs. Dès maintenant, il va Y 
avoir une reprise de la production 
dans l'usine occupée (sacs en cuir). 
Dans une deuxième étape, ils re­
prendront la fabrication de la chaus­
sure. Les premières ventes permet­
tront de développer la solidarité et 
d 'unifier un mouvement de soutien 
aux luttes contre les fermetures 
d 'entreprises dans la rég ion. ■ 



la beauté du métier 
de sage-femme ... 

A la _rentrée de_ Pâques, les élèves sages-femmes de Saint-Antoine à Paris se 
mettaient en greve contre leurs conditions de travail et de formation : cin­
quante heures' par semaine avec des gardes de nuit et aucune rémunération. 
Après trois semaines de lutte, elles ont repris le travail : la lutte continue sous 
d'au~res formes, en particulier par la politique du fait accompli, le contrôle des 
acquis et _d~ fonctionnement de l'école. Les idées de Lip font aussi leuf chemin 
chez les eleves. Nous avons posé quelques questions aux élèves en grève. 

TS : Comment la grève a­
t-elle démarré 7 1 

Réponse : Sur des revendications 
concrètes (horaires, etc.), deux jours 
après la rentrée. Mais le feu couvait 
sous les cendres depuis plusieurs 
mois. Nous supportions de moins en 
moins l' ambiance répressive et l'in­
fantilisation. Par exemple, la pré­
sence à l'école est obligatoire de 14 à 
17 h ; alors, quand nous n'avons 
qu'une heure de cours, il faut faire 
deux heures de« garderie ». Chaque 
matin, à 8 heures, il faut nous re­
grouper à l'amphi pour que la mono 
fasse l'appel des présentes et des 
absentes, ensuite nous nous disper­
sons dans les services. 

De plus, nous nous sommes ren­
dus compte que, derrière les dis­
cours mielleux sur les « beautés » 
du métier de sage-femme, se cachait 
notre utilisation comme bouche­
trous gratuits dans les services. 
Alors, quand l'histoire des gardes à 
répétition est arrivée, nous en avons 
eu assez! 

TS : A l'école, comment cela 
se passe-t-il 7 1 

Réponse: A l'école, il ne faut sur­
tout pas se poser de qùestions ; on 
accepte, ou on s'en va ! En stage, 
nous servons pour combler le man­
que d'effectifs, et de fait nous som­
mes amenées à prendre des respon­
sabilités dans le travail; mais pas 
question de penser, de critiqu~~- de 
faire preuve d'initiative. La h1erar­
chie médicale et hospitalière donne 
les ordres et nous devons les exécu­
ter bêtement. 

La grève a été une explosion, une 
libération dans un monde de dres­
sage; l'écolen'estpasseul~mentun 
lieu de formation professionnelle,, 
c'est aussi un moule d'où doivent 
sortir des sages-femmes sur me­
sure. Taillables et corvéables à vo­
lonté, et en silence ! 

TS . Une fois diplômée, 
com~ent cela se passe-t-il 7 1 

Réponse : Une sage-femme . dé­
bute à 2 000 francs par mois environ 
(c'est peu mais ~·estc?mme ~': « pe­
tit paradis » apres trois ans~ e~ud~s 
sans un sou). A l'AP, une d1plomee 
doit accepter de travailler dans 

n'importe quelles conditions (gar­
des de 24 h doublées, pénurie de 
personnel. .. ). En clinique, elle peut 
être utilisée selon le bon vouloir du 
médecin, comme inti rmière, comme 
puéricultrice, comme secrétaire et, 
de temps en temps, elle fera un ac­
couchement. Mais, non content de 
nous exploiter et de nous utiliser 
comme « bonnes à tout faire », on 
flatte à longueur de temps notre 
« statut médical » et on cultive le 
mépris pour les « paramédicaux ». 

TS : Quelles relations avez­
vous avec les femmes qui ac­
couchent 7 1 

Réponse: On nous enseigne 
qu'une femme qui accouche doit 
être docile, soumise, qu'elle ne doit 
pas crier qu and elle a mal, etc. Les 
femmes sont culpabilisées si l'ac­
couchement s'est mal passé. Alors 
que l'accouchement est un moment 
important dans la vie d'une femme, 
l'aide purement technique que nous 
donnons se transforme en pouvoir; 
la femme devient une « malade » 
qui ne doit pas être revendicative, 
qui n'existe plus en tant que femme. 
L'accouchement sans douleur tel 
qu'il est pratiqué n'est qu'une tech­
nique respiratoire, alors que cela 
devrait être aussi (et surtout) la 
contraception, l'avortement libres et 
acceptés, la grossesse volontaire, la 
connaissance de son corps et de sa 
sexualité ... 

TS : Quel a été le résultat de 
votre grève 7 1 

Réponse : Parmi les revendica­
tions que nous posions, nous avons 
eu satisfaction sur celles qui dépen­
daient directement de la directrice 
de l'école. Les horaires seront amé­
nagés pour nos camarades encein­
tes, les 48 heures de repos hebdo­
madaires seront respectées, le 
nombre des gardes va être dimi­
nué ... Les autres problèmes (rému­
nération, statut...) dépendent du mi­
nistère de la Santé ; il faudra plus 
d'une seule école en grève pour le 
faire céder ! Mais notre mouvement 
mené démocratiquement (AG quo­
tidiennes) nous a soudé entre nous. 

Propos recueillis par 

" La Santé aux travailleurs » ■ 

Lyon : l'hôpital ou l'hôtel ? 

A Lyon, l'ouverture d'un hôtel 
privé dans l'enceinte de l' hôpital 
neuro-cardiologique illustre parfai­
tement la politique gouvernemen­
tale en matière de santé. Au moment 
où les travailleurs hospitaliers lut­
tent face à la dégradation de la santé 
publique : manque de personnel, 
suppression de lits, salaires dérisoi­
res, mauvaises conditions de tra­
vail, etc., l'administration répond 
par la privatisation d'un certain 
nombre de services des hôpitaux. 

les gérances 

Cette politique de démantèlement 
en cours depuis plusieurs années 
que l'on dénonce à travers la prise 
en charge, dans certains hôpitaux, 
des services économiques par des 
entreprises privées (gérance des 
self-services de neuro-cardiologie 
par J . Borel). se concrétise à travers 
l'apparition de cet hôtel. 

Cet hôtel, financé moitié par 
Novotel-Latténin, moitié par Mey­
rieux, est présenté comme le pre­
mier maillon d'une chaîne destinée à 
prendre le relais partiel de l'hôpital 
public. Aidé en cela par l'administra­
tion des hospices civils de Lyon 
quant à la location du terrain, à la 
publicité faite dans les services mé­
dicaux des hôpitaux publics. 

Cet hôtel est destiné non seule­
ment à l'accueil des familles mais 
aussi à la prise en charge des mala­
des ne nécessitant pas de soins im­
portants. En effet, tout ce qui est in­
tervention longue, intense, nécessi­
tant un matériel important et donc 
difficile à amortir, est réalisé à l'hôpi­
tal public. Le secteur privé ne pre­
nant en charge que les soins mi­
neurs et l'hébergement. 

A long terme, l'hôpital public de­
viendrait donc uniquement "un 
centre de diagnostic et de soins pour 
malades aigus et infectieux ». Les 
prix en vigueur dans cet hôtel se si­
tuent entre 50 et80 F pour les cham­
bres, les repas de 25 Fen brasserie à 
50 F (prix moyen) en restaurant. 

les lois 
de la concurrence ... 

La presse bourgeoise pour favori­
ser l'extension du profit des grands 
capitalistes (trusts pharmaceuti­
ques, sociétés privées, patrons de 
clinique), n'hésite pas à présenter 
l'hébergement des malades nécessi­
tant un traitement non intensif mais 
régulier comme une économie 
considérable pour la Sécurité so­
ciale au niveau des rembourse­
ments des prestations, à condition 
bien évidemment qu'elle agrée ce 
type d'établissements. 

· Les textes n'en permettent pas 
l'agrément à l'heure actuelle. Les 
sociétés privées, dans le cas d'une 
non-reconnaissance par la Sécurité 
sociale, ont quand même préféré 
lancer cette opération à proximité 
d'un ensemble (neuro-cardiologie) 
haµtement technicisé et spécialisé 
dont les prix de journées varient de 
300 F à 1 600 F. 

Face à cette offensive de la bour­
geoisie contre l'hôpital public, la 
seule action entreprise à l'heure ac­
tuelle est à l'initiative de la CFDT qui, 
dans une lettre adressée à l 'adminis­
tration, dénonce la publicité faite de 
l'hôtel au sein des hôpitaux publics. 
Seule, une mobilisation massive des 
travailleurs sur des formes de lutte 
appropriées permettra d'imposer un 
contrôle sur la santé et l'ensemble 
des services publics. ■ 
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on ne peut pas tout 1re 

les médecins 
contre l'Ordre 

Le Mouvement action santé, qui 
regroupe des médecins signataires 
contre l'Ordre, a été à l'initiative du 
cortége de médecins, le F' mai. 11 
voulait montrer ainsi son refus de la 
médecine de profit en défilant aux 
côtés des travailleurs. Le MAS orga­
nise un débat public le ven­
dredi 7 mai à l'AGECA (177, rue de 
Charonne) à partir de 19 heures : 
« Quatre heures sur la santé, par les 
médecins en lutte contre !'Ordre ». 

GARD: 
mineurs et paysans, 

nous sommes 

Les Houillères veulent mettre un 
terme à l'exploitation ... du charbon 
des mines de La Grand-Combe {près 
d'Alès). Les familles refusent cette 
liquidation après celles de Carmaux 
et Decazeville. Elles se sont organi­
sées en comité de défense du bassin 
houiller. Fait notable : tes viticul­
teurs regroupés dans le comité d'ac­
tion viticole du Gard ont lancé des 
appels pour sauver La Grand­
Combe et appuient tes mineurs. 

MARINS: 
117 bateaux 

de retard 

Depuis le 15 avril, à l 'appel des 
syndicats de marins, 117 navires du 
large ont effectué des retards à l'ap­
pareillage de 24 heures, largement 
suivis par les marins portuaires. 
Malgré ce mouvement suivi à 90 %, 
le comité central des armateurs de 
France et les autres patrons conti­
nuent à refuser l'ouverture de négo­
ciations pour l'augmentation des sa­
laires. L'organisation de retards de 
72 heures à l'appareillage est envi­
sagée pour faire plier te patronat. 

SAINTE-ANNE : 
une grève 

avertissement 

Après 21 jours de grève, tes élèves 
infirmiers du centre psychiatrique 
Sainte-Anne ont décidé de repren­
dre te travail et de poursuivre la lutte 
sous d'autres formes. La bataille 
pour la réintégration d' une élève li­
cenciée avait fait exploser une série 
de revendications latentes sur la 
formation. Une coordination per­
manente des écoles de la région pa­
risienne va se constituer pour arra-
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cher à l'administration un véritable 
statut des travailleurs en formation. 
Les élèves ne veulent plus être des 
bouche-trous, ni servir uniquement 
à être la matraque sociale du sys­
tème. Malgré le refus de la direction 
devant les revendications essentiel­
les de cette grève, une conscience 
très forte contre le système auxi­
liaire se développe. 

6 MAI: 
contre 

les accidents 
du travail 

La CGT et la CFDT ont décidé de 
faire du 6 mai, dans toutes les entre­
prises, une journée d'action contre 
la manière dont les patrons organi­
sent le risque, le danger, la mort au 
travail. Au cours de cette journée su r 
la sécurité, les causes réelles des ac­
c_idents : productivité, augmenta­
tion des charges de travail , insuffi­
sance d'effectifs seront dénoncées. 

. C'est aussi le thèm e d'un livre qui 
vient de paraître aux éditions du 
Cert :_ Autogestion et conditions de 
travail de Daniel Mothe. Il coûte 15 F 
et est en vente à la librairie Syros. 
Da_ns une perspective autogestion­
~a1re, comment changer les condi­
t!ons de !ravail, tel est l e thème de ce 
livre. A lire donc. 

~ Il, ,,,, Il , 11,~, 

revue ,,,,, .. H .. , ..... , 

THUIR: 
au CHS, 

grève reconduite 

Malgré les menaces de sanctions 
pénales ou administratives contre 
les militants de l'hôpital, la grève est 
reconduite chaque jour en AG. Au­
cune négociation avant que ces 
plaintes ne soient levées ! Le 1" mai 
a été transformé en journée de sou­
tien aux travailleurs de Thuir. Le pré­
sident du conseil d'administration, 
Gregory, sénateur {ex-socialiste) de 
Perpignan, compte étouffer la lutte 
par l'étranglement financier. A l'ini­
tiative du PSU un gala populaire de 
soutien aura lieu le 7 .mai. 

retraités-employés, 
même combat 

Le personnel des caisses_ de !e­
traite complémentaire a manifeste le 
29 avril devant l'AGIRC.pour soute­
nir les caisses actuellement en 
grève, pour l'ouverture de négocia· 
tions. Il exige la révision. de la 
convention collective nationale, 
pour des augmentations de salai~es 
(200 F pour tous) pour une réduction 
des horaires avec maintien du sa­
laire, pour de meilleures conditions 
de travail. 
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pourtant e e tourne 

Portugal : recul 
n'est pas reflux 

<'. Stabilité de l'électorat» s'est étonnée la presse bourgeoise qui pronosti­
quait une« forte poussée à droite». En effet, PS et PC ensemble rassemblent 
50 % ~es ~lecteurs; l'extrême gauche près de 5 % et si la droite progresse (de 
34 % a pres de 40 %) c'est au profit du CDS (extrême droite) et non du PPD 
(droite « libérale»). 

Preuve est faite que le recul de la. révolution ne s'est pas transformé en 
reflu~ ; que la polarisation de classe reste dominante ; qu'à cette « stabilité » 
de l'electorat correspond toujours une instabilité profonde de la situation 
politique et sociale; en un mot que la révolution portugaise, vite enterrée par 
certains, refera parler d'elle. 

On pouvait en effet s'attendre au 
pire : la classe ouvrière divisée, l'al­
liance avec la paysannerie quasi­
ment brisée, la gauche militaire bat­
tue pour l'essentiel, la gauche révo­
lutionnaire morcelée et démorali­
sée, les conquêtes menacées ... 

Et pourtant les résultats électo­
raux sont là pour nous ramener, 
au-delà des visions impressionnis­
tes (celles-là même qui justifiaient le 
triomphalisme d'avant le 25 no­
vembre et le défaitisme après) à la 
réalité des forces sociales en mou­
vement. C'est ici qu'une analyse 
plus précise des résultats est indis­
pensable. 

épuration au PS 

Le PS perd près de 3 % (il passe de 
37,87 à 35,01 %). Dans leur majorité 
ces voix passent au PPD et même au 
CDS, même si une partie, en particu­
lier dans la ceinture ouvrière de Lis­
bonne, s'est reportée sur le PC. La 
politique « attrape-tout» de Mario 
Soarès, n'a pas payé. L'équilibre ins­
table de ce parti-ouvrier de par son 
programme, sa filiation, une partie 
de sa base, pro-bourgeois de par 1~ 
politique de sa direction - est entre 
en crise. 

Soarès l'a dit lui-même : préser­
ver l'unité compromise de son parti 
capte l'essentiel de son éner_gi~. Or 
les résultats accentuent les d1fferen­
ciations. La bataille solitaire du PS, 
qui se promettait de gouverne~ ~eul 
ou de se mettre dans l' opposItIon, 
avait permis provisoirement à Soa­
rès, de juguler le jeu ce~trifuge des 
tendances. Mais il fallait pour cela 
que le PS obtienne au moins 40 °!0 

des suffrages. Avec 35 ~ cette 1;1011-
tiqu e, pour ne pas être If:1 p_o~s1ble, 
devient néanmoins plus d1ff1cll_e. U~ 
gouvernement socialiste m1_nor!­
taire même avec quelques « inde­
pendants » du GIS (Groupe d'inter­
vention socialiste forme par plu­
sieurs ex-cadres du MES autour de 
Cesar Olivera) et appuyé par !e 
« groupe des Neuf», au~a besoin 
d'un soutien parlementaire. _Avec 
ses 106 députés sur 259, le PS risq~e 
en permanence d'être « cens~re » 
par un Parlement hostile. Le choix de 

l'allié- le PC avec ses40 députés ou 
le PPD avec ses 71 - est donc une 
question cruciale apte à accentuer 
les divisions internes. 

D'autant que dans les régions où 
le courant de gauche domine, le PS 
enregistre des progrès parfois nota­
bles et qu'à l' inverse, c'est dans les 
fiefs de la droite du parti qu'il perd le 
plus de voix. 

le PCP reste isolé 

Revenant sur sa politique sectaire, 
le PCP a fait campagne pour « une 
majorité _de gauche ». Cette orienta­
tion lui a profité. li gagne 10 députés 
et renforce ses positions dans les 
centres industriels et dans !'Alen­
tejo. Pour autant, son influence ne 
s'étend pas au-delà de ses bastions 
traditionnels. Sans crier« victoire», 
le PCP peut néanmoins considérer 
ses résultats comme une base solide 
pour sa « réinsertion » recherchée 
dans le jeu politique traditionnel. Sa 
politique, aujourd'hui unitaire vis­
à-vis du PS, ne se différencie qu'en 
surface de son orientation hier sec­
taire. Dans les deux cas c'est l'oppor­
tunisme d'une direction formée à 
l'école stalinienne qui domine. En 
fait le PCP en revient à l'orientation 
« étapiste » qu'i l prônait avant le 
11 mars 1975. Son «réalisme» 
d'alors se retrouve dans son « réa­
lisme» d'aujourd'hui. C'est d'une 
même logique « intitutionnelle » 
qu'il s'agit. 

L'intermède, que beaucoup ont 
vite qualifié de «.révolutionna i re », 
n'a consisté en réalité qu'en une 
(folle) tentative de profiter d'une op­
portunité (la prééminence dans 
l'armée d'un courant militaire 
convergent avec ses conceptions 
capitalistes d'Eta,t) pour _gag,ner des 
positions dans I appa~e.,I . d Etat en 
manipulant la combat1v1te de nom­
breux secteurs de base. On est loin, 
dans tous les cas, d'une véritable po­
litique révolutionnaire, . basée su_r 
l'organisation démocratique et uni­
taire du mouvement des masses et 
de ses organisations. . 

Le PCP reste isolé et le formalisme 
de sa politique « unitaire » _d'au­
jourd'hui ne rompra p_as son 1sol~­
ment. D'autant qu'au lieu de favori-
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ser l'expérience que les masses so­
cialistes devront faire d'un gouver­
nement Soarès, en annonçant qu'il 
est prêt à soutenir, sans y participer, 
un tel gouvernement dans toutes 
ses mesures anticapitalistes et de le 
défendre contre la bourgeoisie, par 
les moyens de la mobilisation extra 
parlementaire; il préconise un gou­
vernement commun avec le PS, 
mais sur une base purement parle­
mentaire et de collaboration à la 
« reconstruction nationale ». 

l'extrême gauche 

Les résultats de l'extrême gauche, 
pris globalement, sont démonstra­
tifs d'un double phénomène. 

Tout d'abord de la permanence, 
malgré les avatars d'une orientation 
ultra gauche, d'un courant révolu­
tionnaire parmi les travailleurs les 
plus combatifs et la jeunesse. Ce 
courant, dont une partie a voté 
« utile >> en votant pour le PCP, a 
porté essentiellement ses voix sur 
l'UDP qui profite ainsi d'avoir été la 
seule organisation à avoir fait publi­
quement une autocritique (aux ac­
cents droitiers par ailleurs) et à avoir 
su s'orienter vers un travail de 
masse. 

Le MES et le FSP payent durement 
leurs erreurs (le MES en perdant la 
moitié de ses voix, le FSP plus du 
tiers) et surtout leur persistance à les 
justifier. La LCI de son côté double 
ses voix mais passer de 0, 19 % à 
0,30 % n'a qu'une signification bien 
limitée. 

perspectives 

En ne dégageant aucune majorité 
significative, les élections mettent 

de nouveau les militaires en si tua­
tion d'arbitrage par le haut. Mais il 
n'y a plus de MFA, et les apprentis 
bonaparte, s'ils se bousculent au 
portillon, n'auront plus pour eux la 
mystique nécessaire. Reste donc les 
couloirs, les manœuvres, les pièges 
et les ruses. Avec au bout le « ris­
que » de division d'une armée dont 
l'équilibre interne laborieusement 
obtenu - et à quel prix 1 - peut être 
remis en cause, malgré le fait que le 
« groupe des Neuf» depuis long­
temps favorable à une alliance PC­
PS se trouve renforcé par les résu l­
tats électoraux. 

En cherchant à faire échouer la 
candidature du général Eanes (qui 
semble s'être allié avec les « Neuf>> 
et aurait le soutien du PS et même du 
PC) aux présidentielles, le PPD joue 
la politique du pire et cherche à 
avancer celle de Pires Veloso (le 
commandant de la région Nord). 

Qu'il y ait un, ou plusieurs candi­
dats militaires, il n'en restera pas 
moins que l'appel à une candidature 
« au-dessus des partis >> et des clas­
ses n'aide en rien à la nécessaire 
construction (reconstruction ?) de 
l'unité des forces sociales révolu­
tionnaires et en parti culier de l'unité 
des travailleurs et de leurs organisa­
tions sur une base de classe. 

C'est à cette tâche que devraient 
s'atteler les révolutionnaires, plutôt 
que d'annoncer, comme le fait déjà 
le MES, une candidature d'Otelo de 
Carvalho. 

Cette éventualité ne serait qu 'un 
moindre mal, si après une vigou­
reuse campagne poli tique, l'unité 
sur un programme anticapitaliste du 
PS et du PC n'est pas obtenue pour 
les présidentielles qui, faut- il le rap­
peler, n'ont qu'un tour. 

Maurice NAJMAN ■ 
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les aveux 
des officiers parachutistes de Tancos 
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L'énigme du 25 novembre est 
maintenant résolue. Le prétendu 
« coup d'Etat manqué de la gauche » 
est un putsch longuement pro­
grammé par la droite militaire. 

Cette journée qui a fait basculer 
entièrement la situation politique au 
Portugal, qui a cassé les ressorts de 
la révolution, qui a englouti la gau­
che révolutionnaire et le MFA tout 
entier au profit de la droite militaire 
et en vue d'une restauration de l'ar­
mée conservatrice, qui a pratique­
ment détruit en vingt-quatre heures 
les bases du pouvoir populaire et 
des commissions de travailleurs 
... la voilà maintenant tirée au clair. 

une journée charnière 

l'ombre de leur récit se profile un 
« plan d 'ensemble,, dont ils vont 
être le détonateur, sans en avoir 
peut-être une vue globale : c'est là 
que nous trouvons le triumvirat cen­
tral, Ramlho Eanes, actuel candidat 
officiel à la présidence de la Répu­
blique depuis le 29 avril 1976, et ses 
deux assesseurs, Firmino Miguel, 
ancien bras droit de Spinola, et 
Aventino Teixeira, membre du co­
mité central du MRPP. 

un titre fracassant 

Trois semaines avant les élections 
législatives du 25 avril, les premiè­
res depuis la chute du fascisme au 
Portugal, un hebdomadaire de Lis­
bonne (2) publiait une page au titre 
fracassant : Foi O « Verme/ho 8 11 

quem espoleton O 25 novembro : 
« Ce fut le« 8 Rouge)) qui déclencha 
le 25 novembre 11. En surtitre : « Le 
cas des 123 officiers de Tancos 11. 

Ainsi les 123, qui se jugent main­
tenant méconnus et oubliés, vien­
nent de confesser leur exploit à l'Ex­
presso : ceux d'entre eux qui se sont 
faits les« interlocuteurs» du journal 
ont donné toutes les précisions. 

la recherche 
de points d'ancrage 

On sait que les officiers parachu­
tistes de Tancos ont refusé de pren­
dre part à la révolution du 25 avril. 
Qu'en revanche, ils ont pris part au 
coup d'Etat présidentiel du 28 sep-
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tembre et ont entraîné leurs troupes 
à être le fer de lance du coup spino­
liste du 11 mars. Et qu'au soir de ce 
jour, leurs soldats fondent en lar­
mes. 

Après le plasticage de Radio Re­
naissance sur ordre du sixième gou­
vernement, ces mêmes soldats vont 
refuser d'accepter le fait d'avoir été, 
encore une fois, le bras exécutif des 
mesures répressives. 

Mais à la « révolte » a posteriori 
des soldats et des sergents - dès le 
lendemain - répond celle de leurs 
officiers qui, le 10 novembre, quit­
tent la base-école de Tancos. Du 
10 au 23; ce groupesingulierqes 123 

On savait, depuis le témoignage 
d'Otelo de Carvalho devant le Co­
mité Russell (1), que l'offensive des 
commandos d'Amadora s'était dé­
clenchée dans l'illégalité : non· sur 
ordre du président de la République, 
chef d'état-major général, mais en 
obéissant au plan secret d'un 
« commandement opérationnel 
co,:,stitué dans l'ombre,,, qui visait à 
prendre prétexte du soulèvement 
des sergents et des soldats parachu­
tistes de Tancos, en vue de détruire 
le COPCON, « force militaire de dé­
fense du MFA » et gardien de la révo­
lution. 

Titre propre à attirer l'attention. Et 
pourtant, cette information n'a eu 
aucun écho dans la presse interna­
tionale, moins encore dans la cam­
pagne électorale des partis portu­
gais. La presse française continuera 
à parler du « coup manqué de la 
gauche JJ, de « l'aventure désas­
treuse de la gauche militaire JJ, tan­
dis que de prétendus « marxistes­
léninistes », transformés en dénon­
ciateurs des révolutionnaires, ren­
chériront sur le journalisme de 
droite en évoquant la « manœuvre 
putschiste du social-fascisme ", " le 
coup social-fasciste 11 (3). 

le 24 novembre dans la base de Tancos occupée. 

Mais il nous manquait la clé cen­
trale : qu'est-ce qui avait déclenché 
l'opération hasardeuse des petits 
soldats de Tancos, partant occuper 
cinq bases aériennes à l'aube du 
25 novembre ? 

Cette clé, nous l'avons mainte­
nant. Les 123 officiers parachutistes 
l'ont donnée publiquement et par 
forfanterie. Ce sont eux, entre le 
10 et le 24 novembre qui, après leur 
départ de l'école de Tancos, ont pré­
paré le coup, en liaison avec les gé­
néraux Morais e Silva (chef d'état­
major des forces aériennes), Pires 
Veloso (commandant de la région 
militaire nord) et le major Jaime Ne­
ves (commandos d'Amadora). Dans 
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Ainsi l'information a beau infor­
mer, elle n'en poursuit pas moins au 
même moment sa tâche de désin­
formation continue. 

Voici pourtant le bref sommaire 
qui court de haut en bas à travers 
cette grande page : « Rouge 8 est le 
nom de code qui en novembre cache 
Cortegaça, avec ses Fiats et ses 
hommes ... Les 123 réussissent à dé­
clencher l'opération « les parachu­
tistes de Tancos 1,. Les 123 fonction­
nent en cellules du Minho à /'Al­
garve, et actionnent la machine qui 
se concentre à Cortegaça. Morais e 
Silva accrédite, Pires Ve/osa appuie 
entièrement et Jaime Neves promet 
des armes. Une machine en mou­
vement qui trahit les sergents rebel­
les et tue le gonçalvisme (4). Les 
123 : plan cellulaire ou cellule du 
plan ? 11 



les commandos d'Amadora à l'entraînement. 

officiers parachutistes va errer dans 
l'espace politique à la recherche de 
points d'ancrage. 

Ils vont bientôt les trouver. « A ce 
stade, nous contactons à la fois les 
commandos d'Amadora, qui nous 
promettent tout leur appui, et le gé­
néral de brigade Pires Ve/osa, qui fut 
impeccable, ajoute un de nos in­
terlocuteurs. Travaillant parce/lu/es, 
nous usions en toute occasion d'un 
langage de code, et nous avions ar­
rangé un point fixe de réunion, au 
cas où ça broncherait à l'échelle na­
tionale. C'était le « Rouge huit n, 
c'est-à-dire Cortegaça. n 

Quelques moyens d'action s'y 
rassemblent :« Là nous concen­
trons sept Fiats ... Là se trouvaient les 
munitions et les Fiats, en vue de di­
verses missions, avec l'appui total 
de la région militaire du Nord. Ega­
lement, trois ou quatre hélicoptères. 
Morais e Silva et Pinho Freire ont 
mis toutes les créances nécessaires 
à notre disposition. n 

On approche de la date fatale.« Le 
dimanche 23 novembre, il y avait à 
Cortegaça douze personnes et 
moi-même, précise l'officier qui me 
parle (5). Alors, par téléphone, je 
contacte l'organisation et je la mets 

• · · I' t oute du Nord et surveillent le RALIS. 
le 26 novembre les blindés prennent pos1t1on sur au or 
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en mouvement. A quatre heures du 
matin, vingt voitures se rejoignent à 
Coimbra, avec ceux qui viennent du 
sud, et à dix heures du même matin, 
les 123 officiers étaient à Corte­
gaça." 

de mystérieux coups 
de téléphone 

Dans l'école de Tancos, poursui­
vent les interlocuteurs, régnait 
brouillage et confusion, car« if fallait 
compter avec la détérioration de 
l'ambiance provoquée par de conti­
nuels coups de téléphone (telefo­
nemas) de personnes de « connais­
sance n, par exemple Contreiras (6), 
qui abaissaient toujours davantage 
leur moral. Seulement ce n'était pas 
Contreiras ... Mais eux, là-dedans, le 
croyaient ingénument. " 

Et voici maintenant se dessiner le 
schème : « Nous avions prévu qu'à 
peine auraient-ils commencé à 
avancer dans l'occupation des ba­
ses, ils iraient à leur perte. Et c'est ce 
qui est arrivé ... Mais le schème était 
entièrement monté pour les attraper 
dans la ratière (na ratoeira), où ils 
allaient tomber comme des en­
fants. " 

Les précisions des officiers para­
chutistes portent justement sur ces 
appels mystérieux ou « telephone­
mas n, au sujet desquels le Relatorio 
(7), tout en insistant sur leur fonction 
de déclencheurs, restait vague - et 
pour cause ! - quant à leur prove­
nance. Il s'agit bel et bien d'appels 
téléphoniques provenant de Corte­
gaça. « L'officier parachutiste qui té­
léphonait disait qu'il ne pouvait ré­
véler son nom, mais qu'il était des 
leurs et appelait de Lisbonne. Et il les 
convainquit de sortir, parce que, 
disait-il, il n'y avait rien d'autre à 
faire et que tout travaillait contre les 
sergents. n 

C'est ainsi que les sergents de 
Tancos "mordirent aux hameçons 
qui leur furent lancés » . 

Les révélations faites par les re­
présentants de l'étrange groupe des 
123- mais ces 123 étaient-ils seuls, 
et pensaient-ils à tout moment par 
eux-mêmes, voilà notre ultime ques­
tion-, ces révélations venues à 
point nommé ont en outre le mérite 
de réveiller la mémoire de l'inter­
viewer. « Le reporter qui écrit ces li­
gnes ne peut oublier que, la nuit du 
24 novembre, un officier de haut 
grade lui a dit à la présidence de la 
République : " Si j'étais vous, je ne 
» me coucherais pas cette nuit». Je 
suis venu au journal, et ce fut Rio 
Maior : déjà il y avait les barrica­
des (8). A Amadora s'installait le 
poste de commandement central. 
Mais les officiers parachutistes, à 
partir de Cortegaça, étaient la cellule 
du projet dans le plan d'ensemble. " 

un plan d'ensemble 

Ainsi, le plan d'ensemble re liait en 
effet les trois points disséminés 
d'Amadora, de Rio Maior et de Cor­
tegaça. En ramassant les mises, on 
obtient, dans l'espace : 
« piano de conjunto n 

• Cortegaça : 
« cellulo do projecto 11 

• Rio Major: 
«barricadas 1, 

• Amadora: 
« posta do comando central» 

Les fils se recoupent à Belem, à 
l'insu de son principal habitant, 
Costa Gomes, qui selon le témoi­
gnage d' Otelo, « était en dehors de 
tout cela n. 

La campagne législative des partis 
portugais a pu rassurer l'Europe 
bourgeoise. La campagne présiden­
tielle aura un visage moins paisible, 
si l'on vient en arracher le masque : 
elle ne sera pas autre chose que la 
projection redoutablement agrandie 
du complot de la droite militaire, et 
de ses protagonistes principaux 
- Eanes, Morais e Silva, Veloso. 
Avec, en face d'eux, outre un « neu­
tre » paradoxal - Azevedo -, les 
deux grands survivants de la révolu­
tion d'avril : Costa Gomes et Otelo. 

Jean-Pierre FAYE ■ 

(1) Voir Tribune socialiste du 7 février 
1976. 

(2) Expresso, 3 avril 1976 (la tendance 
politique du journal est, en ce moment, 
de plus en plus proche du PPD). 

(3) « MRPP Le Portugal de près. Textes 
et documents"· Collection Yenan, diri­
gée par Alain Badiou, pp. 246-257. Ce vo­
lume est la perle de la paranoïa idéologi­
que. On sait que la phraséologie émer­
pépiste englobe dans le « social­
fascisme » non seulement le PCP, mais 
les maoïstes de l'UDP, les trotskistes de 
la LCI, les castristes du PRP - et le COP­
CON. 

(4) En fait, on l'a vu, la cible est moins le 
« gonçalvisme "• déjà éliminé politi­
quement avec la formation du sixième 
gouvernement, que le COPCON, bras 
armé et non violent de la révolution au 
Portugal. La carte ci-jointe (p. 12) montre 
bien que la « riposte " des commandos 
vise beaucoup moins les soldats de Tan­
cos que les unités du COPCON. 
(5) 11 s'agit du journaliste de l'Expresso 
qui a obtenu cette interview de l'un des 
123 et a rédigé l'article. Il signe Augusto 
de Carvalho. 

(6) Emprisonné après les journées du 
25-26 novembre. 

(7) Le rapport de la commission d'en­
quête officielle sur les événements du 
25 novembre. 

(~) Dressées par les propriétaires agra­
riens et les réfugiés d'Angola sur les rou­
tes et les voies ferrées qui relient Lis­
bonne aux régions du Centre et du Nord 
dans la nuit du 24 au 25 novembre. ' 
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on ne peut pas tout 1re 

ITALIE 
ciao Moro! 

ou Moro, Leone, 
Rumor ... 

et les autres 

Est-ce la fin de trente ans de dé­
mocratie chrétienne? La démission 
du gouvernement d' Aldo Moro, 
vendredi dernier, suivie de la disso­
lution du Parlement, marque peut­
être un tournant historique : le der­
nier gouvernement DC de l' Italie 
d'après-guerre. La réponse sera 
connue dans cinquante jours, après 
une campagne électorale qui va se 
dérouler dans un climat de violence 
rarement atteint auparavant. Les 
meurtres politiques du conseiller 
provincial (MSI) et d'un militant 
marxiste-léniniste du PCIML, don­
nent le ton. Nous reviendrons dans 
un prochain article (TS n° 701) sur le 
contexte général de la société ita­
lienne en crise, mais dès maintenant 
la question principale est : comment 
mobiliser les masses ouvrières qui 
attendent avec espoir le succès élec­
toral de la gauche afin que cette vic­
toire soit réellement l'amorce du 
changement de société où le pou­
voir revienne aux travailleurs 7 

Le PCI qui sera certainement ma­
joritaire et le PSI en courbe ascen­
dante ne devront pas compter sur la 
docilité de la base ouvrière pour ac­
complir une gestion démocratique 
du capitalisme italien qui cumule 
une crise structurelle et une banque­
route financière. 

Le rôle de l'extrême gauche va 
être capital dans la période qui s'ou­
vre. Sau ra-t-elle créer un rapport de 
forces qui ne laisse pas le PCI libre de 
tout mouvement, c'est-à-dire de 
toute alliance l'entraînant à la colla­
boration de classe avec la DC, y 
compris sous le prétexte d'un gou­
vernement d'unité populaire? 
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Kissinger 

court après le train 

Certes, Kissinger passe beaucoup 
de temps en avion, mais il lui arrive 
-de plus en plus souvent-de rater 
les trains de !'Histoire ... Et son pre­
mier voyage en Afrique vient très 
tard. 

L'empire portugais s'est disloqué. 
Après des années de lutte, des régi­
mes progressistes qui font au­
jourd'hui l'expérience difficile du 
pouvoir révolutionnaire, sont en 
place en Guinée-Bissau, au Cap­
Vert, en Angola, au Mozambique. 
Pour le« cher Henry», pour les inté­
rêts et la puissance qu'il représente, 
il faut maintenant agir vite, trancher 
dans le vif, même« si ça fait mal. .. » 

Et l'homme des « négociations à 
chaud » se déclare prêt aujourd'hui 
à laisser tomber les 300 000 Blancs 
de Rhodésie comme les 80 000 de 
Namibie (Sud-Ouest africain). 

Il s'agit de favoriser l'avènement 
au pouvoir de bourgeoisies africai­
nes modérées, ou de notables tradi­
tionnels un tant soit peu crédibles, 
avant que la guérilla ne prenne une 
ampleur irréversible. Il s'agit de 
combattre sans lésiner l'implanta­
tion « cubano-soviétique » dans 
cette partie du monde trop long­
temps négligée (il y avait tout à faire 
en Asie et au Moyen-Orient...). 

Cela, pour y conforter le dernier 
bastion de l'Occident : l'Afrique du 
Sud de l'apartheid et des diamants, 
aux re-ssources il")épuisables, 
avant-poste imprenable sur la route 
des matières premières et des flotil­
les du « monde libre » ... 

Kissinger n'y est pas allé de main 
morte. A coups de dollars : le Zaïre 
du fidèle Mobutu, la Zambie du mo­
déré Kaunda, et même le Mozambi­
que, et même la Tanzanie, se voient 

l'objet d'une cour serréë. A coup_s de 
« petites phrases» et de « manifes­
tes» aussi : à Lusaka, le secrétaire 
d'Etat a annoncé la fin des exporta­
tions du chrome rhodésien vers les 
USA et invité les ressortissants amé­
ricains à quitter au plus vite« le pays 
des colons » .. . 

Ces gestes et ces déclarations ne 
sont pas sans effets aujourd'hui en 
Afrique. Aussi bien à l'Est qu'à Kins­
hasa, à Dakar qu'à Abidjan, l'issue 
de la seconde guerre de la libération 
angolaise ne laisse pas d' inquiéter; 
la lutte contre la « subversion inter­
nationale» et le« communisme ex­
porté» y reste d'actualité. 

René LANARCHE ■ 

. . - . o. 
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A Beyrouth comme ailleurs la réa­
lité institutionnelle ne peut qu'être 
l'expression du rapport de forces sur 
le terrain de la lutte de classes ou le 
terrain militaire. ' 

Rien n'est résolu que la démission 
de Frangi~ et l'élection« proposée » 
par la Syrie, sous la« protection » de 
son propre candidat, Elias Sarbis. 

La gauche a un autre candidat 
(~aymond E~dé, droite modérée) et 
recl,~me 1~ depart des Syriens. 

L intensité des combats est insup­
porta,ble et l'opposition est incapa­
ble d ~mpêcher des exactions dont 
so_nt v1ct1mes des chrétiens y com­
pris progressistes. 

P;- Beyrouth l'horizon reste bou­
~he, 0 ~ n'y meurt toujours qu'au 
JOUr le JOUr. 

Jean JULUEN ■ 

Giscard, Houphouët 
et Djibouti 

A Paris, en recevant le plus fran­
cophone des chefs d'Etats africains, 
M . Houphouët-Boigny, Giscard se 
paie le luxe de flétrir ce qu' il appelle 
à son tour « l'impérialisme ». Dom­
mage que l'armée et la gendarmerie 
françaises de Djibouti n'écoutent 
pas ses discours ... 

La tension en effet mon.te de nou­
veau dans le Territoire Français des 
Afars et des Issas. Alors qu'une 
grande démonstration de forces de 
l'opposition accueillait à Tadjourah 
l'arrivée d'une mission d'informa­
tion d.e l'OUA « les forces de l'or­
dre» ont tiré sur la foule des mani­
festants faisant un mort et cinq bles-
sés. · 

L'enjeu actuel est l'organisation 
par la France d'un référendum, que 
les mouvements de libération - et 
en_Particulier la Ligue populaire afri­
caine pour l'indépendance (LPAl) ­
considèrent comme un scrutin 
« préfabriqué ». 

Au cours d'une conférence de 
presse, qu'il a tenu récemment à Pa­
ris, l'un de ses leaders, Ahmed Dini, 
a exposé quels devaient être les 
préal~bles à un règlement politique 
aboutissant à une véritable indé­
pendance à Djibouti : abolition des 
lois <'. iniques » qui fabriquent des 
a~a!r~des autochtones au gré des 
d?c1s1ons arbitraires, mise sur pied 
d une conférence constitutionnelle, 
refonte totale des listes électorales, 
enfin , ?l':ctions libres organisées 
sous I eg1de de cette conférence en 
pré~ence de fonctionnaires français 
et d, observateurs de la Ligue arabe, 
de I OUA et des Nations-Unies. 

Ahmed Dini et ses amis présente­
ront le~rs propres propositions 
l~rsque ils seront reçus par des mi­
ni~tres_ français, en principe à la 
m1-ma1. 

Même si ce dialogue ne donne au­
cun ré~ultat, le seul fait qu'il ait été 
a'?1orce, montre que les moins bor­
nes des dirigeants français, com­
m~ncent à réaliser que le crédit de 
Ali Aret s'amenuise de jour en jour. 

Philippe MARIELIE 



uttes en casses 

dif liil 

ti n 

Parti d~ province, d'étudiants peu politisés, marginaux par rapport aux 
foyers trad1t1onnels de la contestation, le mouvement étudiant de ce printemps 
est peu à peu rentré dans le cours habituel. Il est devenu la proie des diverses 
tactiques politiques, dès que les discours des leaders sont venus coiffer les voix 
des étudiants. Cette inflation de paroles se tassant, nous pouvons peut-être 
mieux écouter leurs silences. 

En cours, l'étudiant écoute. 
« Comment l'étudiant est-il relié à 
l'Université ? Par l'oreille c'est un 
auditeur. " Cette phrase de Nietzs­
che nous rappelle simplement qu'il y 
a là une des constantes du fonction­
nement de l'Université: elle a· be­
soin du silence des étudiants. Quand 
ils parlent, la machine s'arrête. Mais 
pour autant l'inverse n'est pas tou­
jours vrai, tant s'en faut, et toute 
grève ne correspond pas à une prise 
de parole. Il n'y a qu'à assister à une 
AG pour s'en convaincre : une horde 
de parlementaires au petit pied se 
succède au micro, dans un débat de 
politique générale permanent. Leur 
seule intention : briguer des man­
dats pour les coordinations, AG des 
AG. 

Devant cet assaut de verbalisme, 
la masse des étudiants se tait et a 
pour la plupart déserté ces inutiles 

forums. Certains gloseront sur l'apo­
litisme des étudiants ... pourtant à la 
coordination de Censier, la possibi­
lité de discuter point par point d'une 
plate-forme, afin que les débats de la 
base puissent ressortir à la coordina­
tion, fut enterrée par une sainte al­
liance des propositions toutes faites, 
concoctées dans les secrétariats des 
diverses organisations. Alors 
grande est la tentation d'appeler les 
étudiants à se défier de ces organisa­
tions, de toute organisation, et cer­
tains ne s'en privent pas ... 

Ce qu'ils oublient de dire, souvent, 
ces inorganisés professionnels, 
c'est qu'ils visent à une organisation 
des inorganisés, pas pire certes, 
mais sans doute pas meilleure que 
les autres. Car le choix n'est pas en­
tre être organisé ou être inorganisé. 
Le choix réel est celui qui pose les 
problèmes d'organisation en fonc-

tion du projet politique poursuivi. La 
responsabilité de certains pèse 
lourd dans le refus d'ouvrir le débat 
de fond sur les perspectives pour le 
mouvement étudiant. C'etait le front 
du refus, Abrogation de la réforme 
qu'on ressoudait à chaque échéance 
en dénichant un nouveau bouc 
émissaire, tantôt le SNESup et son 
refus d'appeler à la grève générale, 
tantôt l'UNEF et sa trahison. Il ne 
s'agit pas ici de dédouaner le SNE­
Sup et l'UNEF, d'autant plus que 
cette dernière a joué c_e jeu de l'unité 
de façade tant que ça l'arrangeait, et 
n'a su lui opposer qu'une politique 
sectaire dont la meilleure illustration 
a été la manifestation du 1 c, mai. 
Plus d'un militant UNEF a alors hé­
sité avant de quitter le cortège de sa 
faculté pour rejoindre celui de son 
organisation. 

Force est pourtant de constater 
que la bataille pour l'unité n'a pas 
été menée de la meilleure façon par 
les forces qui sont majoritaires sinon 
chez les étudiants, du moins dans les 
coordinations : de la façon la plus 
formelle possible, en esquivant tout 
débat sur les moyens de rendre ef­
fective la grève générale, comme si 

le but principal était la mise au pied 
du mur et la dénonciation du SNE­
Sup et la rupture avec l'UNEF plutôt 
que l'abrogation de la réforme et la 
victoire du mouvement étudiant. 
Voilà bien nos révolutionnaires, plus 
prompts à dénoncer le réformisme 
qu'à mettre en difficulté le pouvoir 
giscardien et qu'à construire le bloc 
social porteur d'une alternative poli­
tique ! Car c'est là l' enjeu de ce 
mouvement étudiant : s'il est juste 
de rappeler que le pouvoir est au­
jourd'hui minoritaire, encore faut-il 
structurer la nouvelle majorité, ne 
pas se contenter d'un rassemble­
ment des mécontents prêts à voler 
en éclats à la première difficulté. Si 
l'unité avec les travailleurs a été l'un 
des maîtres mots du mouvement 
étudiant, c'est bien sûr parce que les 
étudiants savaient qu'ils ne pou­
vaient pas vaincre seuls. C'est aussi 
pour des raisons objectives que Ge­
neviève Petiot rappelait ici la se­
maine dernière, l'évolution dti de­
venir social de l'étudiant, sa trans­
formation en jeune travailleur en 
formation. Mais c'est encore et 
peut-être plus parce que la possibi­
lité d'une transformation fondamen­
tale de l'Université tient à la possibi­
lité d'un changement non seulement 
de gouvernement, mais de société. 
Et un tel changement ne peut-être 
que le fruit de la constitution d'un 
bloc solide, anticapitaliste, porteur 
de revendications offensives, ral­
liant autour de la classe ouvrière et 
sous hégémonie de celle-ci de nom­
breuses couches sociales dont les 
étudiants sont une composante ma­
jeure. C'est dans une telle unité po­
pulaire que réside la possibilité 
d'une autonomie du mouvement 
étudiant. Car il faut en finir avec 
l'opposition entre autonomie et al­
liance. Et la garantie de l'autonomie 
du mouvement étudiant, ce n'est 
pas une démocratie formelle, qui est 
bien plutôt le prétexte aux manœu­
vres de tel ou tel, ce n'est pas non 
plus un syndicalisme corporatiste, 
mais c'est la possibilité pour le mou­
vement étudiant d'avancer des re­
vendications communes avec celles 
des travailleurs, de permettre aux 
travailleurs de prendre en charge les 
problèmes de formation. C'est quit­
ter la dépendance vis-à-vis d'un sys­
tème pour prendre la parole et avan­
cer vers la critique pratique de ce 
système : l'hégémonie des travail­
leurs, ce n'est pas la soumission, ce 
n'est pas non plus la seule jonction 
des luttes (comment ? sur quelles 
bases?), mais c'est l'élaboration 
commune d'un projet alternatif. 
Cette autonomie et cette maturité-là, 
le mouvement étudiant ne l'a pas 
encore trouvée, bien que l'écho ren­
contré par la démarche syndicale du 
MAS montre qu'il s'y achemine. La 
coordination de Lyon sera un test, 
peut-être tardif. Elle devra en tout 
cas envisager les moyens de conti­
nuer la lutte. 

Approfondir le contenu de la lutte, 
en élaborant enfin une plate-forme 
revendicative, proposer des formes 
de lutte durables et adaptables loca­
lement, parvenir à mobiliser à nou­
veau les étudiants qui ont souvent 
déserté les campus, fournir une ré­
ponse crédible au problème des 
examens, et surtout répondre à la 
campagne du pouvoir en le plaçant 
en face de ses responsabilités et en 
utilisa_nt le rapport de forces établi, 
devraient être ses principales tâ­
ches. Pour cela, il faudra beaucoup 
d'imagination et d'initiative : ce 
n'est pas en se déterminant par rap­
port au SNESup que les étudiants 
reprendront la parole ... 

Joël ROMAN ■ 
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es amnes intérieur 
bagnolet : une 
lutte, 
un soutien 

Les résidents du foyer de Bagnolet 
ont commencé la grève des loyers 
en septembre 1975. Presque aussi­
tôt, les différentes organisations lo­
cales-partis et syndicats-ont pris 
contact avec eux. La section PSU, 
parallèlement à celle du PS (ten­
dance CERES), a proposé dès le dé­
part la création d'un comité de sou­
tien. Les résidents avaient besoin 
d'un soutien actif: ils avaient refusé 
de signer le protocole d'accord pro­
posé par la CGT, protocole qui im­
pliquait une négociation foyer par 
foyer et acceptait des expulsions 
pour« motifs graves». Mais les ter­
giversations ont duré quatre mois. 

Le jeudi 15 avril cependant, face 
aux menaces de plus en plus sérieu­
ses, se retrouvaient PS, PSU, CFDT, 
CGT, CTA, Comité des travailleurs 
africains, CFI 19-20e. La CGT a exigé 
l 'exclusion du groupe UCF (Union 
des communistes de France). La 
base du soutien : la plate-forme des 
résidents, ce qui impliquait la recon­
naissance du comité national de 
coordination. Le PC, au niveau na­
tional, ignore ce comité et préconise 
la négociation foyer par foyer. Le 
lendemain matin, intervention bru­
tale des flics : trois délégués sont ar­
rêtés. Le soir même, une assemblée 
a lieu au foyer, avec les délégués 
restants, l'amicale des Algériens, la 
municipalité, le PC et les organisa­
tions membres du comité de sou­
tien. Un tract est élaboré et une ma­
nifestation programmée pour la se­
maine suivante. Mais, deux heures 
avant la manifestation, le PC, les JC, 
la municipalité dénoncent par tract 
leur signature, accusant les « gau­
chistes » de « dénaturer» la mani­
festation. Devant les risques nés de 
cette division, les résidP.nts, très dé­
çus, préfèrent annuler le rassem­
blement et demandent aussitôt une 
entrevue au PCF. 

La convocation d'une nouvelle 
réunion n'a cependant pu avoir lieu, 
les résidents du foyer ayant été très 
mécontents du silence du PCF sur la 
manifestation de Barbès du sa­
medi 24 avril. "Nous sommes tous 
des délégués", proclament les rési­
dents en grève avec la même déter­
mination, malgré les divisions pro­
voquées par le PCF, malgré la pré­
sence pesante de la police. Ils refu­
sent toujours la négociation « foyer 
par foyer». Cette semaine, est envi­
sagé un système d'autoréduction. 
Actuellement, le comité de soutien, 
auquel s'est joint la Ligue commu­
niste, fonctionne sans les commu­
nistes du PCF. Il bénéficie toujours 
de la confiance des délégués, mais il 
manque de moyens pour mobiliser 
massivement la population. Certai­
nes organisations freinent l'idée 
d'ouverture du comité aux habi­
t~nts, c'est le cas du PS. L'expé­
rience de cette lutte sera à mettre 
dans la balance lorsqu'il s'agira 
d'évaluer les possibilités d'alliance 
avec le PCF au premier tour des élec­
tions municipales. 

Informations fournies par la section 
PSU Bagnolet-les Lilas ■ 
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■ Sonacotra 
malgré la répression 

« Sonacotra vaincra » : le mot d'ordre des résidents des foyers, en 
lutte depuis plusieurs mois, lors de la manifestation du 1 °' mai, s'est 
imposé comme une réponse aux mesures policières du gouvernement 
qui, en expulsant certains délégués, violait sa propre légalité mise en 
place peu de temps auparavant. Aux côtés des résidents, de nombreu­
ses fédérations de syndicats - essentiellement CFDT - ont repris ce 
même mot d'ordre, exprimant par là l'urgente nécessité d'une unité 
Français-immigrés face à la Sonacotra, au gouvernement, et au patro­
nat qui manipule la direction de la Sonacotra qui refuse de reconnaître 
le comité de coordination. 

Les comités de soutien étaient également présents à la manifesta­
tion. Certes leur mise en place est souvent laborieuse. Les affronte­
ments des partis paralysent leur extension (voir la situation de Bagnolet 
où, pourtant, la combativité des résidents est grande). Certains de ces 
comités tentent de se décartelliser afin de briser cette division. Là 
encore, on arrive à des solutions moyennes : fonctionnement en as­
semblée générale de militants, soutien de mouvements de masse (c'est 
le cas à Massy, avec le soutien de l'UL CFDT, du MRAP et du CUFI. Les 
partis politiques n'y sont pas représentés en tant que tels). 

Comment la lutte se poursuit-elle ? Un membre du comité de coordi­
nation, Tony, ouvrier de l'industrie« peaux et cuirs », fait le point avec 
TS. 

TS : Les délégués ont reçu 
de l'huissier une lettre les me­
naçant d'expulsion des foyers, 
les mettant ainsi à la merci 
d'une expulsion hors de 
France pour « absence de do­
micile». 

Tony: La Sonacotra avait pensé 
que l'expulsion vers les pays d'ori­
gine d'une quinzaine de délégués, 
choisis au hasard, désamorcerait dé­
finitivement le mouvement de grève 
et de revendication. Voyant qu'il 
n'en était rien, constatant le soutien 
apporté à cette affaire, la Sonacotra 
a fait un peu marche arrière. Elle 
veut maintenant isoler les résidents 
en expulsant les délégués des 
foyers. Dès que les premières lettres 
sont arrivées, on a contacté le 
groupe d'avocats qui a introduit un 
référé pour bloquer la procédure. 

TS : La Sonacotra dit que, 
s'il y a environ 250 foyers en 
France, une cinquantaine seu­
lement sont touchés par le 
mouvement, donc que ce der­
nier est minoritaire. 1 

Tony: Nous, on ne résonne pas 
comme cela. La cinquantaine de 
foyers qui luttent sont, en grande 
majorité, dans la région parisienne. 
Donc, là, pas de problème de repré­
sentativité. De nombreux foyers ont 
mené, mènent des batailles, ou 
s'apprêtent à entrer en lutte en pro­
vince. Mais les foyers sont sou.vent 
construits dans des coins isolés, ce 
qui ne facilite pas la circulation des 
informations. C'est pour cela qu'il 
faut que le comité de coordination 
soit reconnu, et que la Sonacotra -

et le gouvernement - ne veulent 
pas en entendre parler. 
TS : La CFDT et la CGT sont 1 
aussi très réticentes, hostiles 
même à cette reconnaissance. 

Tony: Les choses évoluent un peu 
mieux de ce côté-là. Les unions dé­
partementales sont partagées. Le 
débat existe dans les deux centrales. 
En améliorant notre contact avec la 
province, on devrait pouvoir faire 
pencher la balance en notre'faveur, 
malgré les difficultés, avec la CGT 
notamment. 

TS : La Sonacotra dit que sa 1 
gestion est déficitaire, d'où la 
nécessité des hausses de 
loyers. 

Tony : Qu'elle ouvre ses livres de 
gestion. Elle ne le fera pas, car tout 
n'est pas très .clair dans l'affectation 
des recettes. D'ailleurs, elle se 
contredit, comme l'a fait récemment 
son président, M. Claudius-Petit. 

TS : Quel est le rôle des co- I 
mités de soutien 7 

Tony : Il y a plusieurs types de 
comités de soutien qui, par contre 
soutiennent tous la plate-forme re~ 
vendicative. Ces comités nous ont 
aidés. Ils vont faciliter la popularisa­
tion. Mais des divergences, des rup­
tures, se produisent, qui les paraly­
sent quelquefois. Il y en a un peu 
partout, pas forcément autour des 
foyers seulement. 

TS : Compte tenu de la ré-

1 pression, y a-t-il eu modifica-
tion de la plate-forme de 
lutte 7 

Tony : Non. Certains délégués 
l'avait proposé, demandant par 
exemple que l'on mène principale-

ment la bataille pour le retour des 
expulsés. On mène une action juri­
dique sur ce point auprès du conseil 
d'Etat. 

TS : Pouvez-vous rappeler le 1 
contenu de cette plate­
forme 7 

Tony : D'abord ce qui est global, 
qui concerne tout le monde : baisse 
de 100 F et blocage des loyers; ob­
tention du statut de locataire et non 
de résident ; reconnaissance offi­
cielle du comité de coordination et 
des comités de résidents ; renvoi 
des gérants racistes ; contrôle de la 
gestion, particulièrement au niveau 
des charges. 

11 y a ensuite les revendications 
spécifiques à chacun des foyers : 
sécurité, hygiène, condition de vie, 
budget d'animation, etc. 
TS : Combien le comité de 1 
coordination compte-t-il de 
membres 7 Comment 
fonctionne-t-il sur le plan fi­
nancier 7 
Tony : A chaque réunion, il doit y 
avoir en principe deux à trois délé­
gués par foyer. Au début, on se re­
!rouvait près de deux cents. Au­
Jourd'hui, cela varie, quatre-vingt, 
cent. On fait le point, foyer après 
foyer. Là où se posent des problè· 
mes, on désigne un groupe de quel­
ques délégués pour discuter sur 
place. Lors des conférences de 
P_resse, on procède de même en dé­
signant une petite équipe de porte­
P~~?le mandatés. Certaines sont 
d;Ja parties en province. D'autres 
s apprêtent à le faire. 

Propos recueillis par 
Michel CAMOUIS ■ 
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■ politisation en .cours ? 
Les prostituées dans la rue avec les travail­

leurs ? A M ontpe_llier, la situation est mûre. 
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Le cheminement des prostituées est 
parti des «églises» (c'est ainsi 
qu'elles nomment le temps fort de 
1975, avec les occupations d'églises) 
pour aboutir à la rencontre avec les 
organisations syndicales et politi­
ques de gauche. Après plusieurs 
réunions depuis trois mois - dont 
une à l' initiative du PSU - une 
convocation a été lancée pour le 
31 mars par le MFPM (Mouvement 
des femmes prostituées de Montpel­
lier). Etaient présents officiellement 
l'APF, la JOCF et le PSU ; on remar­
quait également des militant(e)s de 
la CFDT, du PC et du Planning fami­
lial. D'emblée, et comme aboutis­
sement d'une réflexion qui dure de­
puis plusieurs mois, le MFPM donne 
le ton : " Nous sommes contre la 
prostitution, nous sommes pour une 
société sans prostitution ; mais vu 
les problèmes auxquels nous som­
mes confrontées, nous demandons 
l'application de notre projet de statut 
et également la publication immé­
diate du rapport Pinot. ,, 

une répression 
continuelle 

Les contraventions qu'écopent les 
prostituées pour« attitude incitant à 
la débauche» sont distribuées dans 
des conditions illégales. Elles sont 
fichées par la police (alors qu'une loi 
de 1946 ordonnait la destruction de 
telles archives) et cela suffit aux flics 
pour leur coller des amendes allant 
jusqu'à 600 F. Il y a aussi toutes les 
tracasseries et pressions exercées 
par le milieu ambiant dès que tel 
commerçent, tel propriétaire, tel 
fonctionnaire sait qu'il a affaire à une 
prostituée. Dans le domaine du lo­
gement, l' application d'une loi de 
1972 fait un proxénète d'une per­
sonne louant un appartement avec 
(ou pour) une prostitu ée (on le 
prouveparlefichier, biensûr); idem 
dans le cas de deux prostituées, 
l'une étant considérée comme le 
proxénète de l'autre, et vice versa. 
Le fisc leur réclame des impôts sans 
commune mesure avec leurs reve­
nus l'assiette ayant été calculée au 
has~rd ou à la tête de la cliente : cer­
taines doivent ainsi plusieurs mil­
lions d'anciens francs d'arriérés à 
l'Etat. Enfin, le statut. C'est celu! 
qu'elles ont publié en 1975, et gu, 
constitue pour le MFPM le p~em,er 
pas vers une réins~rti~n so~rale. Il 
exprime leur souhait dune v1~ nor:­
male, sans l'obstruction s~stemat~­
que qui s'abat sur leur vie qu?t•­
dienne, que ce soit pour l'éduca~1on 
de leurs enfants comme pour I ob-

tention de la Sécurité sociale, donc 
le droit à la santé. En résumé, lesta­
tut, c'est l'amélioration de leurs 
conditions de travail et de vie. 

et le rapport Pinot ? 

D'après les indiscrétions du 
Monde, le rapport Pinot sera it favo­
rable aux prostituées. Que le gou­
vernement retarde sa publication est 
significatif en soi . Néanmoins, l'ou­
verture éventuelle d'« Eros-center » 
(avec la bénédiction du pouvoir) in­
quiète beaucoup le MFPM car il 
constituerait un retour aux « mai­
sons », un t rès mauvais souvenir 
pour celles qui les ont connues. 
L' Etat premier proxénète de France, 
voilà un joli sous-titre pour la société 
libérale avancée ! 

Il n'empêche qu'à travers l'évolu­
t ion du MFPM, des questions restent 
posées. En premier lieu, la disparité 
de prise de conscience entre les vil­
les. Marseille, Lyon ou Montpellier 
semblent aux avant-postes mais, à 
Montpellier, on ne sait rien de ce qui 
se passe à Bordeaux, Nantes ou 
Brest. D'où l' intérêt du soutien des 
organisations de gauche. Mais le 
31 mars, seuls APF, JOC et PSU 
étaient mandatés sur ce sujet. 

Christian FAUCHARD ■ 

Lettre ouverte à la 
C.G.T. 

Les militantes, responsables du 
Secrétariat parisien du secteu r 
Femmes du PSU, élèvent une vigou­
reuse protestation contre les inci­
dents qui se sont déroulés entre les 
membres de votre S.O. et les grou­
pes femmes au cours de la manifes­
tation du F' mai. 

la CGT et la CFDT avaient accepté 
la présence des groupes femmes 
dans le cortège syndical. La moindre 
des règles démocratiques éta it de 
respecter cet accord. 

Les v iolences, insul tes et obscéni­
tés faites et proférées contre les 
femmes participant à la manifesta­
tion sont inadmissibles de la part de 
militants CGT, m embres du S.O. qui 
se disent responsables. El les sont 
une insulte à toutes les femm es qui 
luttent contre leu r exploitation et 
pour leur libération. 

Nous vous demandons d'associer 
votre protestation à la nôtre. 

Le 3 mai 1976. 

Les prostituées ont occupé, voici 
quelques semaines, les locaux de 
!'ANPE (Agence nationale pour 
l'emploi) de Lyon. L'une d'entre elles 
a accepté de répondre à nos ques­
tions. 

TS : Depuis l'occupation du 
château de Giscard, vous 
êtes-vous réunies régulière­
ment? Continuez-vous à le 
faire en assemblée générale et 
avez-vous toujours la même 
organisation, des déléguées 
de quartier 7 

Réponse: Les AG se poursuivent, 
mais moins régulièrement et avec 
moins de femmes ; il n'y a plus cette 
même flambée dans la lutte. Mais 
nous avons toujours les mêmes re­
vendications : non à la p rison, non 
aux maisons closes, non aux quar­
tiers réservés. 

TS : Quelle est la position du 
mouvement sur le rapport Pi­
not 7 

R : Personne n'en a eu connais­
sance et le gouvernement ne s' est 
pas prononcé. 

TS : La majorité d'entre 
vous ont-elles déjà été sala­
riées? Qu'est-ce qui amène les 
femmes à se prostituer, 
d'après toi 7 

R : La plupart d'entre nous ont 
déjà été salariées. Pour ma part, je 
préférais me prostituer. J 'avais l'im­
pression d' avoir plus de liberté, de 
ne pas être soumise aux contraintes 
de huit heures dans une usine. 

TS : Que penses-tu du mou­
vement de libération des 
femmes 7 

R : Nous nous sommes senties 
plus proches du mouvement des 
femmes depuis notre lutte. D'avoir 
été soutenues par d'autres femmes 
nous a apporté une force que nous 
ne connaissions pas. Jusqu'ici, dans 
ce travai l, l'on se sentait écrasée. 

TS : Dans cette action, 
peut-on voir un saut qualita­
tif 7 Jusqu'à présent, il n'était 
question dans le mouvement 
que d'aménagement de la 
prostitution. 

R : La plupart d'entre nous laisse­
raient la prostitu tion si on leu r don­
nait un salaire décent. Nous souhai­
tons que chacun pu isse v ivre selor. 
ses besoins. 

TS : Que vous a-t-on ré­
pondu à I' ANPE et quelle suite 
envisagez-vous 7 

R : On nous a fai t remplir un ques­
tionnaire mais on n'a pas d' ill usions 
à se faire. Quant à percevoi r l'alloca­
tion chômage, il n'en est p as ques­
tion : on ne remplit p as les condi­
ti on_s. De plus, le blocage qu'il y a 
touiours eu au niveau de la forma­
tion professionnelle pour les fem­
mes fait que nous som mes toujou rs 
en bas de la hiérarch ie av ec des sa­
laires minables. 
. Pour la suite de l'actio ,1, des déci­

sions seront prises en assemblées 
générales. 
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l'histoire 
d'une 
occupation 

Cette histoire, c'est celle de la Kru­
tenau, vieux quartier populaire de 
Strasbourg baigné par 1' 111, riche de 
ses vieilles ruelles étroites et si­
nueuses, circulant entre des habita­
tions alsaciennes au crépi sans âge, 
et des manufactures; riche aussi de 
sa vie de quartier. Autrefois, dit-on, il 
était rare que les gens sortent pour la 
ville, on vivait ensemble dans la Kru­
tenau. 

En sept ans, 75 immeubles ont été 
détruits, et 4 000 personnes ont 
quitté le quartier sans être rempla­
cées par de nouveaux habitants. Au­
jourd'hui, il y a 250 logements vides, 
et la population est plus âgée que 
dans les autres quartiers de Str_as­
bourg. Voilà le vrai visage de ce que 
la ville appelle la rénovation de la 
Krutenau ! 

Ici, la rénovation, c'est l'exil forcé 
des couches pauvres et immigrées 
de la population vers les grands en­
sembles de la périphérie. Les pro­
moteurs font la loi, sous l'œil bien­
veillantde la mairie de Pflimlin (CDP) 
et de la préfecture (Sicurani, puis 
Verger) . On fait le chantage aux 
loyers, on va jusqu'à expulser manu 
militari des vieilles personnes (ça, 
c'est une société immobilière dont le 
président est adjoint au maire et CDP 
comm~ !ui). Ou alors, on laisse ou­
verts aux intempéries et au vanda­
lisme les appartements vides : c'est 
le cas du 6, rue Paul-Janet, immeu­
ble de !'Habitation populaire (mis­
sion intérieure protestan"te) que le 
propriétaire a l'intention de détruire, 
sans doute pour reconstruire du 
grand standing comme le font les 
promoteurs dans tout le quartier ; 
74 logements dans cet immeuble, 
non entretenus depuis trois à cinq 
ans. Trente d'entre eux sont encore 
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habités par des familles très modes­
tes. 

L'action commence le 2 avril : une 
vingtaine de personnes occupent il­
légalement cinq appartements sur 
l'initiative du CARDEK (comité d'ac­
tion pour la rénovation de la Krute­
nau) qui, depuis quatre ans, vise à 
grouper les habitants autour d'un 
projet de restauration sociale et 
d ' animation de quartier. Au­
jourd'hui, l'occupation continue et 
s'étend à d'autres appartements : il 
faut montrer aux gens du coin, à la 
presse, qu'une réfection correcte 
peut être faite à bon marché (les 
squatters ont repeint, plâtré, carrelé, 
tapissé, posé la plomberie et des 
éviers, mis l'électricité ... ), populari­
ser la résistance aux expulsions, et 
mettre la ville devant ses responsa­
bilités : c'est là-haut que tout se 
trame. D'où une bataille dans toutes 
les directions : une pétition du CAR­
DEK demande aux pouvoirs publics 
d'aider les petits propriétaires à 
conserver leurs immeubles face aux 
pressions des promoteurs, d'acqué­
rir des immeubles pour les confier à 
des organismes de logements so-
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ciaux (ainsi, les HLM ont entrepris la 
rénovation de huit logements voi­
sins) ; d'un autre côté, le comité 
réunira les petits propriétaires du 
quartier pour les informer sur les 
subventions, établir des dossiers 
précis sur chaque immeuble dans le 
but d'une rénovation, intervenir sur 
les cas urgents. Mais, tout en propo­
sant bien sûr la modification de l'at­
tribution des subventions (il n'y a 
pas de subvention pour les restaura­
tions légères; l'Agence nationale 
pour l'amélioration de l' habitat ne 
majore de 30 % que les travaux de 
mise aux normes- chauffage, salle 
de bains-), le comité veut privilé­
gier la lutte avec les locataires et les 
associations du quartier (immigrés, 
compagnons bâtisseurs ... ). 

Dès le début, la popularisation a 
été menée à fond vers les voisins, les 
habitants, les étudiants, par tracts, 
affiches, interventions publiques, et, 
dans la rue Paul-Janet, le journal des 
squatters explique sur deux mètres 
le pourquoi de l'occupation. La 
grande cour intérieure a accueilli un 
dimanche une foule de gens pour 
une fête joyeuse où, entre deux crê-

Jf.f,i,l.r. 
pes, on riait de la satyre alsacienne 
du Babbedeckel Théâter. Les as­
semblées générales, le soir, sont 
ouvertes à tous, des commissions 
s'organisent. fi le faut bien car, de 
l'autre côté, ça s'organise aussi. Les 
flics sont venus pour menacer de vi­
der, le propriétaire a envoyé des ma­
çons pour murer les entrées, et le 
CARDEK passe au tribuna.1 pour ef­
fraction et violation de domicile. 

Le soutien est donc priorita ire, et 
des camarades du PSU ont depuis le 
début aidé à l'occupation, à la popu­
larisation, à la préparation de la fête. 
Le PSU a apporté ensuite son sou­
tien officiel à cette lutte qui doit dé­
boucher sur une vitoire des occu­
pants et des habitants. La lutte est 
politique, car il s'agit d'affronter la 
politique de la « majorité » qui tient 
le pouvoir. L'échéance municipale 
est proche ; c'est l'occasion de réali­
ser l'unité populaire entre les habi­
tants, les associations, les partis de 
gauche (l 'extrême gauche est prati­
quement absente). Le PSU s'engage 
quant à lui à mener jusqu'au bout ce 
combat unitaire. 

Section PSU de Strasbourg ■ 

une inauguration très réussie 
Il était une fois un sous-ministre 

de l'Equipement et du Logement qui 
ne savait pas quoi inventer pour 
faire plaisir à un futur candidat mal­
heureux à la mairie du Havre : An­
toine Ruffenacht. Il décida donc de 
venir amuser les foules un beau jour 
de mi-carême. Il était vaguement 
question d'inaugurer un foyer de 
handicapés moteurs, une "magni­
fique réalisation" qui leur permet de 
" vivre au cœur de la cité "· 

Quelle cité, Monsieur le sous­
ministre ! Henri-Dunant, cette cité­
dortoir où les tours voisinent avec 
les parkings, où seules les charges 
locatives montent quand les ascen­
seurs ne marchent pas. Dans ce 
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quartier où il fait "si bon vivre", 
comme dit le président de l' OPHLM ; 
tiens, vous étiez là, M. Dubosc. Dans 
ce quartier où même les principes 
les plus élémentaires de sécurité ne 
sont pas respectés, il n'y a pas 
d'école. Tout juste quatre classes de 
maternelle que les organisations de 
résidents ont réussi à arracher. 

Voilà au cœur de quelle cité, mon­
sieur le Ministre, votre réalisation de 
prestige est insérée. Et qui dira que 
vous ne le saviez pas ? Oui donc me­
naçait vos petits fours pour que vous 
les fassiez défendre par six cars de 
gardiens de la paix, une foule de séi­
des des RG, voire quelques malheu­
reux CRS qu'on avait planqués dans 

le cimetière? 11 y a longtemps que le 
PSU, avec les habitants du quartier, 
avait constaté l'échec de cette politi­
que, et voilà où le bât blesse. Visiter 
les handicapés, c' est bien ! Mais ac­
cepter que les habitants d'un quar­
tier réclament le contrôle de leur ca­
dre de vie, voilà qui est insupporta­
ble. 

Et pourtant, Monsieur le ministre 
nous étions là, malgré vos flics, mal~ 
gré les <_< organisations responsa­
bles » qui ne font rien, de peur de 
provoca~ion, ~algré même le petit 
vent froid qui soufflait ce jour-là 
Vous n'avez pas voulu nous voir : 
vous avez préféré parler profit ave~ 
des responsables, mais il faudra un 

jour que vous nous répondiez. Il fau­
dra ~ue vous nous expliquiez pour­
quoi on sacrifie la sécurité, la qualité 
de la vie, notre santé et celle de nos 
enfa_nts à une rentabilité qui vous 
profite. Et ne croyez pas vous en tirer 
par des demi-mesures ou des pro­
messes ; la qualité de la vie, fa santé, 
le logement, il y a des ministères 
p~ur cela. Mais nous n'avons que 
fa!r': des ministres; nous voulons 
d~c1der de ce qui fait notre cadre de 
vie, de ce qui fait notre vie. On ne 
nous loge pas, on nous parque; on 
ne nous transporte pas, on nous 
roul_e. 11 faut que ça change et les 
habi~ants de Henri-Dunant y sont dé­
terminés 

· Section PSU du Havre ■ 
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Frédo Krumnow ■ 

■ 

prendre en charge 

Daf!S le cadre de la t_ribune de l'autogestion, nous publions cette 
sema me des bonnes feuilles du dernier chapitre du livre de Frédo Krum­
now, CFDT a~ c~'!r, q~i paraît cette semaine aux éditions Syros. Dans 
1:es _pages, med~tes Jusqu'à présent, Frédo pose le problème des 
eche"!nces : la prise du pouvoir. Il essaye de montrer que le pouvoir des 
travailleurs devra s'exercer partout dans une société socialiste auto­
gestionnaire. 

La contribution de la CFDT à une 
prise de pouvoir socialiste par la 
prise de conscience politique des 
travailleurs à travers l'action de 
masse est un élément important 
pour un changement fondamental 
dans notre pays. Mais cela ne peut 
être laissé au hasard et à la sponta­
néité. Cela suppose une volonté 
permanente de politisation et une 
formation accrue des militants à 
l'analyse politique. On peut toute­
fois se demander si c'est suffisant. 
Peut-on limiter aujourd'hui le rôle 
politique d'une organisation à ce 
qu'on pourrait appeler une stratégie 
de conscience ? 

Ce serait oublier que la prise de 
pouvoir que nous souhaitons pour 
les travailleurs ne vise pas que les 
structures politiques actuelles et le 
pouvoir central. Ce serait oublier 
que la légalité socialiste, que nous 
voulons réaliser pour que puissent 
s'exprimer librement tous les droits 
et toutes les aspirations des travail­
leurs, ne peut pas se décréter que 
par le canal des lois et décrets. 

affirmer la démocratie 
ouvrière 

L'orientation autogestionnaire 
suppose que nous ayons une straté­
gie qui conduise les travailleurs à 
modifier la légalité capitaliste et 
bourgeoise et à prendre le pouvoir à 
tous les échelons, à commencer par 
ceux qui leur sont les plus proches. 

Dans la façon d'envisager la dé­
mocratisation de l'entreprise, la CGT 
avance un schéma qui consiste à 
prendre, au niveau du pouvoir cen­
tral, un certain nombre de mesures 
mettant en place de nouvelles struc­
tures de gestion dans lesquelles les 
travailleurs pourraient ensuite trou­
ver une possibilité de s'exprimer, se 
manifester et participer : mise en 
place de conseils d'administration 
dans les entreprises nationalisées 
(et seulement celles-là) pour les­
quels les travailleurs désigneraient 
leurs représentants ; nouvelles 
structures au niveau du plan, etc. 

L'autogestion se construit par na­
ture sur une base différente. 11 ne 
s'agit pas d'aller vers une plus 
grande participation des travailleurs 

au niveau des différentes instances 
de gestion, mais d'un transfert total 
du pouvoir de la propriété privée, de 
la bureaucratie et de la technocratie, 
à la collectivité de base des travail­
leurs. Ce n'est pas tant de nouvelles 
structures bipartites ou tripartites 
qu' il s'agit d'exiger du pouvoir cen­
tral, mais d'un véritable transfert de 
droit et de pouvoir, notamment à la 
collectivité de travailleurs dans l'en­
treprise. Celle-ci comprend tous les 
salariés, du manœuvre à l'ingénieur, 
associés dans un droit égalitaire 
d'expression et de décision. C'est 
alors à cette collectivité de travail­
leurs de se donner pour commencer 
les structures qu'elle imagine elle­
même et qu'elle trouve elle-même 
les plus adaptées à une prise en 
charge collective et à une meilleure 
expression démocratique. 

Il y a entre les deux approches de 
la démocratie économique une dif­
férence fondamentale. D'un côté, il 
s'agit d'aborder la transition au so­
cialisme par des mesures successi­
ves et progressives, élaborées à 
l'avance par des partis dans le cadre 
d'un programme commun ; de l'au­
tre, il s'agit avant tout de faire de la 
période de transition une période 
d'expression et d'imagination des 
masses en transférant à celles-ci le 
droit de décider et de légiférer à leur 
niveau. C'est de là que vient pour 
l'essentiel la réticence des autoges­
tionnaires à imaginer des structures 
et une construction sociale autogé­
rées, élaborées à l'avance et qu'il 
suffirait d'appliquer au jour « J ». 

Le but est de fai,re prendre en 
charge par les travailleurs leur des­
tin. A partir de ces deux perspecti­
ves, le conflit entre centralisation et 
décentralisation n'est pas chose va­
gue, et le clivage entre le courant 
socialiste centralisé et les socialistes 
autogestionnaires n'est pas un faux 
clivage. La perspective autogestion­
naire devrait donc nous conduire à 
une stratégie de prise de pouvoir par 
les travailleurs à partir de la collecti­
vité de l'entreprise et hors de celle­
ci, à partir des collectivités d'habitat 
et de vie sociale. Une stratégie de 
cette nature n'a pas, pour s'expri­
mer, besoin d'attendre la prise de 
pouvoir de la gauche ou une série de 
mesures légales. A priori, elle se 
manifeste le mieux en se situant 
dans l'illégalité, en mettant en cause 

son destin 

la légalité et les structures actuelles 
du pouvoir. 

un exemple : Lip 

Ce qui est le plus percutant dans le 
conflit Lip n'est pas l'ampleur de la 
solidarité ou la constante recherche 
de l'unité d'action, mais la prise de 
pouvoir des travailleurs en grève sur 
une partie de l'instrument de pro­
duction. C'est la première fois que 
des travailleurs ont décidé de s'ap­
proprier une partie de l'actif de l'en­
treprise et de le gérer en fonction de · 
leurs besoins (ou plutôt de leur sur­
vie) avec une telle ampleur. Tout 
d'abord, par la voie déjà très classi­
qu~ de l'occupation de l'entreprise, 
mais surtout en prenant possession 
des stocks de montres, de pièces dé­
tachées, en décidant de continuer la 
production et d'en assurer la vente à 
leur profit. Rarement, la prise de 
pouvoir collective des travailleurs 
est allée si loin. 

[ ... ) La mise en œuvre de la plus 
large expression démocratique et de 
la plus intense imagination collec­
tive ne suffit pas à faire une straté­
gie. Encore faut-il que cette recher­
che aille _dans un sens précis. Pour 

raient s'imaginer dans de nombreux 
domaines. Si un particulier se met à 
acheter des produits au producteur 
pour les vendre à la consommation 
sans se soucier de la TVA ou des 
autres taxes, il sera très vite pour­
suivi et neutralisé. Mais imaginons 
que les organisations syndicales ar­
rivent à mobiliser les masses dans 
une action de grande envergure 
pour contacter les producteurs de 
fruits et légumes et autres, et orga­
niser des ventes sauvages devant la 
porte des usines et dans les quar­
tiers HLM, sans autre marge que 
celle du coût du transport, et sans 
s'acquitter des taxes? Oui oserait 
les appréhender? Ce qui est impor­
tant pour une organisation syndi­
cale, c'est de ne pas laisser tout cela 
au hasard de la spontanéité, mais au 
contraire d'incorporer de telles for­
mes d'action dans sa stratégie. 

D'une part, une « stratégie de 
prise de conscience politique » me­
née d'une façon déterminée et 
conséquente pourrait faire jouer à 
l'action syndicale un rôle capital et 
dé~erminant dans la prise du pou­
voir central par des forces socialis­
tes. D'autre part, une « stratégie de 
prise de pouvoir ouvrier par l'action 
de masse» pourrait provoquer le 
déséquilibre fatal au pouvoir capita-
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rejoindre une orientation autoges­
tionnaire, il est indispensable qu'elle 
aille vers des actions amenant les 
travailleurs à une plus grande prise 
de pouvoir par la voie de fait, qu'elle 
aille donc dans le sens de la contes­
tation effective de la légalité et du 
pouvoir capitaliste. 

[ ... ) De telles formes d'action pour-

liste de l'Etat et des patrons, et faire 
avancer des objectifs allant nette­
ment dans le sens d'une société so­
cialiste autogérée. 
. , l\'.1ais p_our que cela puisse être, 
1 0~1entat1on stratégique doit être 
cl~1rement déterminée et ne pas 
laisser les choses dans le flou et au 
hasard. 
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a critique 

Goodman, 
prophète américain 
de l'autogestion 

Paul Goodman est le père spirituel 
d ' un homme beaucoup mieux 
connu en France: Ivan Illich (1 ). 
Aussi controversé que ce dernier, il 
est l'un des continuateurs, jusqu'à 
sa mort en 1972, de la tradition liber­
taire américaine. Penseur aux multi­
ples talents - à la fois sociologue, 
poète, philosophe, psychothéra­
peute, dramaturge, essayiste, éco­
nomiste - il fut dans les années 
1960, à la suite de la publication de 
Growing Up Absurd, l'un des intel­
lectuels les plus écoutés de la jeu­
nesse contestataire américaine. Ses 
vues non conformistes et ses prati­
ques intransigeantes lui valurent de 
très nombreux ennuis, de 1930 à sa 
mort. 

Les problèmes fondamentaux 
qu'il pose importent au premier chef 
à la gauche de tous les pays. 

L'idée maîtresse de Goodman re­
pose sur une constatation simple : 
quelle que soit l'idéologie qui pré­
side aux destinées des sociétés in­
dustrielles modernes, le gigantisme 
et le centralisme oblitèrent tous les 
avantages qu'on est en droit d'at­
tendre d'un monde scientifiquement 
et technologiquement évolué. Un 
regard suffit pour constater que 
science et technologie ont été histo­
riquement dépouillées de leurs réfé­
rences morales et philosophiques, 
sevrées de l'éthique de progrès qui 
inspira leur naissance : elles vo­
guent aujourd'hui, non à la dérive, 
mais sur les courants de l'idéologie 
dominante, poussées par les vents 
du profit et de la domination. 

une névrose 
collective 

La croissance pour la croissance, 
fuite éperdue vers l'annihilation de 
l'espèce, est le fait propre de ce que 
Goodman nomme le" système or­
ganisé JJ ; cette névrose collective, il 
l'appel le la " sociolâtrie )) , généra­
trice d'une aliénation fondamentale 
qui dicte que les valeurs quantitati­
ves du« bien-être » prévalent sur les 
qualités de I' « être-bien ». La rupture 
d'avec les valeurs ancestrales des 
communautés humaines, d'avec la 
triple fonction, centrale selon 
Goodman, à la nature humaine -
fonctions créatrices, sexuelle, com­
munautaire- est consacrée dans ce 
que l'une de ses heureuses formules 
appelle" le mesmérisme du PNB >> • 

pour B. Vincent, qui lie entre eux de~ 
fragments d'une œuvre éclatée et 
diffuse et leur donne sens et visée, le 
résultat d'une attitude aussi suici-

(1) Bernard Vincent : Paul Goodman et la 
reconquête du présent. Le Seuil. 248 pa­
ges. 35 F. 
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daire mène à I'« Angoisse Nationale 
Brute JJ. 

Contre l'absurdité manifeste d'un 
système perverti ayant tout oublié 
de l'homme et èle ses aspirations, 
Goodman propose le pari raisonna­
ble de l'utopie directrice. Des pré­
misses insensées ne pouvant abou­
tir qu'à des dilemmes relevant d'une 
« pathologie politique n, il dénonce 
résolument la possibilité de voir la 
« sociolâtrie n marcher vers sa ré­
demption conduite par une 
« bonne » gauche.« Changer la vie, 
écrit-il, ce n'est pas choisir entre des 
inconvénients relatifs, mais accou­
cher d'autre chose. JJ 

l'autogestion ... 
Cette autre chose, c'est la convi­

vialité, le sens de la communauté, 
la chance donnée aux trois fonctions 
naturelles de l'homme de s'épa­
nouir; c'est aussi l'autogestion. 

Proposant de fonder une science 
nouvelle - la « limitologie )) - où 
seraient étudiés les seuils où les va­
leurs s'inversent sous la pression de 
la croissance et de la démesure des 
institutions, il met en cause, au nom 
d'une manière d'« essentialisme 
humaniste)) , les abstractions et la 
nature absurde des revendications 
strictement quantitatives. Il fait bon 
y penser à deux fois quand on sait 
qu'aujourd'hui nombreux sont ceux 
qui préfèrent I' « indemnité » à la ré­
paration des causes du mal. Tel ce 
délégué syndical refusant que soient 
abaissées les doses quasi-létales de 
bruit dans son usine parce qu'elles 
donnent droit à une prime de risque. 

Pour Goodman, l'autogestion ou­
vrière est « la seule forme effective 
de démocratie industrielle [ ... ) His­
toriquement, c'est ce système d'as­
sociation volontaire qui a donné à la 
civilisation la plupart de ses valeurs, 
mais on le tient pour être totalement 
impraticable dans les conditions de 
la société moderne. JJ Aux doutes de 
la gauche traditionnelle, Goodman 
oppose l'argument sans appel qu'au 
regard de l'histoire, c'est la gauche 
qui est porteuse du « miracle n qui 
fera sortir le monde de I'« im­
passe"· 

... la seule 
forme effective ... 

Certes, le « radical-réformisme » 

de cet homme étonnant et la révolu­
tion libertaire qu'il prêche s'accom­
modent mal d'un certain nombre de 
questions. Goodman ne se définit 
pas comme un politique et la paren­
thèse dans laquelle il enferme de 
facto la question de la prise du pou­
voir est parfois inquiétante. L'élar-

gissement graduel de l'autonomie 
des personnes par refus et ruptures 
et la constitution d 'îlots croissants 
de liberté semblent solution pâle 
quand on la pose, l'espace d ' un ins­
tant, sur la carte d'un Chili tortu ré. 
Quel militant autogestionnaire ne 
tracera à la lecture, dans les marges 
de cet excellent livre, des marques 
d' irritation ? Mais il y a beaucoup 
d'idéologues et de tacticiens. Il y a 
peu d'hommes discernant aussi clai­
rement les problèmes de la société 
actuelle, et proposant une hiérarchie 
de valeurs aussi enthousiasmantes 
et libératrices. 

... de démocratie 
industrielle 

La seule contrainte imposée par 
les écrits de Goodman et de B. Vin-

\ 

cent est cel le qui oblige à réfléchir, et 
à interroger les clichés et les orniè­
res de la pensée politique, même ré­
volution na ire. C'est u ne faible 
épreuve au regard des découvertes : 
chant sur les valeurs renaissantes 
d 'un monde qu'on aurait enfin ex­
trait de son asile, appel fraternel à la 
reconquête d'une humanité perdue, 
plaidoyer pour la réduction en nous 
du consommateur - cet « homme 
fabriqué JJ - et pour la résurgence 
de notre immense pouvoir créateur, 
abattu, assourdi, éca rtelé par cet ou­
til mythifié qu'on dit au service des 
peuples, l' Etat. 

Convaincus, intransigeants, criti­
ques, i l faut faire plus que lire ce li­
vre : écoutez-le. 

Marc CHENETIER ■ 
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c est aussi po itique 

le Québec 
au goût de 

La librairie Syros (1) met en vente, 
à un prix très réduit (21 Fau lieu de 
35 F), un bel album consacré à Gilles 
Vigneault : l'ensemble paroles­
photos-partitions musicales en 
permet une approche vivante et co­
hérente. 

Vigneault a un savoureux parler 
populaire qui, chose rare dans la 
chanson, supporte bien le test de_l~ 
lecture. Une double lecture est 1c1 
permise. Celle des textes, et il appa­
raît que les textes de Vigneault, 
même détachés de leur contexte 
musical ont une existence propre, 
une pré~ence. Celle des partitions : à 
ceux qui savent les déchiffrer de me­
surer leur originalité. 

Vigneault, c'est le Québec du rire 
grave et de la gravité qui refuse de se 
prendre trop au sérieux. Celui des 
espaces libres et rudes, celui du quo­
tidien difficile qui ronge la liberté, le 
Québec d'une identité qui se cher­
che, dans la langue : ." Les gens de 
mon pays, ce sont gens de paroles et 
gens de causerie,,, et dans l'avenir à 
inventer: « Mon pays, ce n'est pas 
un pays, c'est l'envers d'un pays qui 
n 'était ni pays ni patrie"· 

Marion LAY ■ 

(1) 9, rue Borromée, 75015 Paris. 

Colette vient de passer 
semaines à la Cartoucheri 
Vincennes. 

TS : Est-ce que tu passes 
toujours dans des lieux un pe 
marginaux comme la Carto 
cherie, ou cela t'arrive-t•II 
chanter dans des entrepri 
des lieux publics 7 

Colette Magny : Je ne suis ni 
chiste, ni PC, ni rien du tout .•• J_a 
grande tournée de ma vie, 
Mai 68. Là, j'étais deux ou trois 
par jour au turbin. Mais dans fe 
treprises, c'est extrêmement r 
malheureusement . les comité 
d'entreprise, ou ils m'ignorent, ou ils 
t rouvent peut-être que je ne suis pas 
bien pour les travailleurs ... 

TS : Une chanson comme 
celle des mineurs, tu ne l'as 
jamais chantée sur place 7 

CM : Si! l'année detnière à Lille. 
C'était une grande joie pour moi. 

TS : Ton objectif n'est pas 
d'apporter la bonne parole ... 

CM : Pas du tout. Je n'ai jamais 
prétendu être révolutionnaire. J'ai 
envie de faire ça et j'ai envie qu'on 
m'aime, le reste c' est de la littéra­
ture. Mais gagner ma vie, je sais ce 
que c'est. Les circuits économiques, 
connais I le chômage, connais ! -la 
cadence, connais ! le pool dactylo­
graphique, c'est moins dur que 
l'usine, mais c'est pas gai non plus. 

TS : Tu dis les choses telles 
qu'elles sont- l'exploitation, 
la guerre impérialiste, mais 
aussi le plaisir - tu les crie~ 
sans chercher à convaincre ... 

CM : Non l et je .ne veux pas. J'ai 
trop le respect des autres. Je suis 
écœurée, même si j'ai du respect 
pour leur action, par les réactions de 
certains jeunes de gauche ou d'ex­
trême gauche. Ils sont butés, bor­
nés : la ligne l Les points virgules l 
C'est horrible l 

TS : Et pourtant, tes chan­
sons ont un poids, une fonc­
tion (subversive, politique 7) 
qui d6borde ou dépasse tes In­
tentions. 

CM : Oui, mais ce n 'est pas dél -
béré, Je ne me dis pas au dép 
je vals servir 1 • 
n 
q 

esg 
t que 

~ ession ... 
>1:S : D'où vient 

de choc•• cette 
créent tes chanso 

CM : Ce qui peuttioulevfl! ns-
mes chansons ? C'est le coup tle 
l' humiliation. Je suis dans les humi­
liés, les obèses. Quand on 1e fait 
chier dès l'enfance 24 h sur 24, tu 
deviens méchant, tu es dans les mi­
norités agressées. Toute ma vie a été 
conditionnée par ça. 

TS : Lorsque tu travailles à 
une chanson, restes-tu dans 
ton coin, en solitaire, ou vas-tu 
te renseigner, discuter avec 
les gens concernés 7 

CM : Oui. La Chronique du Nord, 
par exemple, ça c'est fait au cours de 
trois ou quatre voyages. Après, je 
leur ai envoyé (aux mineurs) la 
bande, qu'ils m'ont retournée avec 
des sugges t ions •.• Dans ces 
chansons-là, i l n'y a pas une parole 
qui -est de moi. C'est tout imbriqué 
de ce qu'ont dit les gens. La lettre 
d 'un mineur polonais, par exem­
ple ... 

TS : Où se situe, à ton avis, 
le chanteur populaire 7 A la 
fols dans et en retrait de ce qui 
se passe, du mouvement ou­
vrier 7 

CM : Je suis moins à l'écart que 
certains militants... J'ai suffisam­
ment de contacts dans le milieu 
paysan-ouvrier pour rnJliter /usqu'à 
la fin de mes jours. Quand I y_ a un 
mouvement, quel u'l \-SOJ!r s'il 
mène à une ectt Ue 
j'adhère, J'Y v111,. Po· 
çaurs potltiqon 
fôhêliment 
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Deux pièces présentées coup sur 
coup correspondent à une tendance 
du théâtre actuel : faire sortir la criti­
que de notre société des petits faits 
de la vie quotidienne (1 ). 

Tiens le coup jusqu'à la retraite, 
Léon de Georges Michel montre 
Léon dans sa vie de tous les jours. 
Tous les jours, le travail à l'usine, ses 
gestes monotones, puis les longues 
stations du soir devant la télé. Pro­
menade du dimanche en famille. On 
prend l'air dans les vapeurs d'es­
sence. 

Travail à domicile de Franz-Xaver , 
Kroetz nous fait entrer dans un foyer 
clos, où le baquet placé au milieu de 
la cuisine - baquet où la femme 
lave les enfants, puis se lave elle­
même avant d'arriver, fourbue, à la 
dernière corvée de la journée : faire 
l'amour; baquet où l'homme noiera 
plus tard le dernier-né - devient la 
matérialisation des contraintes et 
usures mentales de chaque jour. 

A la simple description du quoti­
dien succède en effet son dérègle­
ment. Léon, renvoyé pour raison 
économique de son usine, s'adapte 
mal dans un nouvel emploi à des 
cadences forcenées. Surtout, il réa­
git mal devant le refus des valeurs 
auxquelles lui-même croit par une 
fraction jeune de la société : un 
marginal qui couche sous les ponts 
ou son propre fils, chômeur perpé­
tuel, qui devant une voiture grand 
sport s'écrie : "C'est pas pour des 
mecs qui travaillent, ces voitures­
/à. » 

Dans Travail à domicile, le dérè­
glement du quotidien tient à la ve­
nue d'un enfant dont le chef de fa­
mille n'est pas le père. Tentative 
d'avortement, mais l'enfant s'obs­
tine à vivre, gâchant les jours et les 
nuits de l'honnête travailleur à do­
micile, jusqu'à ce que celui-ci s'en 
débarrasse par un meurtre et que le 
petit foyer minable reprenne sa 
course normale. 
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Dans les deux pièces, ce qui 
compte en effet, c'est la mise en 
question sous-jacente. Plus que 
dans Tiens le coup jusqu'à la re­
traite, Léon qui choisit les moments 
où s'exprime la cruauté du quoti­
dien, Travail à domicile est une criti­
que minutieuse du système familial, 
où des êtres normaux s'oppriment 
les uns les autres, perdant peu à peu 
toute ouverture sur le monde. 

Il est regrettable que Régis San­
ton, plutôt que de jouer le jeu de la 
monotonie journalière, ait enfermé 
la pièce de Georges Michel dans une 
grande carcasse de fer où est évo­
qué, hallucinatoire, le travail de 
l'usine, dans un bruitage excessif. 
Les scènes de la vie courante per­
dent ainsi leur naturel et leur véra­
cité. Au contraire, Travail à domicile 
joue sur la succession monotone 
des moments de vie. Le déplace­
ment d'un rideau, de cour en jardin 
et de jardin en cour, impose son 
rythme lent à une représentation où 
tous les mouvements forts de la vie 
naissent de l'accumulation du détail. 

Avec les pièces de Kroetz, comme 
avec Loin d'Hagondange de Jean­
Paul Wenzel (TS n° 687), un nouveau 
courant dramaturgique se dessine. 
Par rapport au théâtre antérieur, ce 
théâtre de la banalité du quotidien 
apparaît dédramatisé. Mais, sous les 
mots de chaque jour, mots dans les­
quels les personnages s'expriment 
mal, sous les gestes qu'ils retien­
nent, les vrais drames d'individus 
coincés par la société actuelle sqnt 
présents. 

Dominique NORES ■ 

(1) Tiens le coup jusqu'à la retraite, Léon 
(mise en scène : Régis Santon) au Palace 
• Travail à domicile (mise en scène : 
Jacques Lassalle) au Petit TEP. 

c ,est 

Béranger, Imago, Wetterwald. Ils 
viendront à la fête. Pourquoi et 
comment se retrouvent-ils dans la 
programmation? C'est une ques­
tion que tout le monde peut se po­
ser. Et bien, d'abord pour le contenu 
des chansons qui critiquent la non­
vie, les multiples causes de l'aliéna­
tion et poussent à la réflexion, à la 
révolte. Wettervald, c'est plutôt la 
tendresse, l'absurde, avec des textes 
comme des jeux de mots. Béranger 
est plus mordant, plus politique 
aussi avec au-delà de la dénoncia­
tion la recherche d'une alternative. 
Imago, c'est l'humour d'une bande 
de copains comme il en existe tant. 

La route, l'armée, la police, le travail, 
Saint-Michel... nombreux sont les 
jeunes qui se retrouvent en eux. Au­
tre -critère de choix, la qualité. Dans 
les fêtes, les galas de soutien, ils 
« passent » bien. Troisièmement, ils 
enregistrent chez Sibecar, petite 
maison de production indépendante 
qui se bat pour une autre chanson 
(on en reparlera). Enfin, si Béranger 
est populaire, Imago et Wettervald 
passeront pour que vous les 
connaissiez mieux. Pour ce faire on 
pourrait parler de leurs chansons. 
Mais ça ne se raconte pas. Ça 
s'écoute. Par contre, beaucoup se 
demandent comment on vient à la 
chanson. On vous livre quelques ex­
traits de leur biographie telle qu'elle 
est diffusée dans la presse. 

Imago 

Quand on a 17 ans et qu'Euclide, 
Malesherbes et la 111° République, ne 
font plus rire, pour peu qu 'on soit 
ana de blues, de folk, on se rassem­

ble et on fait de la musique. Imago 
est né. 

Ils animaient alors les « sur­
boums». En 1972, ils se retrouvent 
chez Bernard en Ardèche à fabriquer 
du fromage de chèvre. C'est là qu'ils 
écrivent et composent leurs pre­
miers titres. Les clients des bistrots 
sont leurs premiers témoins. Ils font 
deux 45 tours, après contact avec 
Sibecar, participent à des fêtes poli-

a ête 

tiques, Libération, Politique Hebdo, 
Rouge et à de nombreux galas de 
solidarité. 

Wettervald 

Dans l'ambiance universitaire de 
68, Denis Wettervald a composé ses 
premières chansons entre deux ex­
posés de philosophie kantienne et 
ses-répercussions sur les contradic­
tions internes du système capita­
liste. 

C'est à Caen et dans la région qu'il 
chante pour la première fois. En 
1969 et 1970 il participe à la Fine 
Fleur de la Chanson française. Il 
chante au « Bateau ivre », il part en 
province où il tourne avec les Frères 
Jacques, Anne Vanderlove, Fran­
cesca Solleville et Claude Nougaro. 

Ensuite un 33 tours, 12 chansons 
dont il est auteur-compositeur et. .. 
producteur. Car il pense que la seule 
manière de se faire connaître est de 
forcer les portes et bousculer les ha­
bitudes. 

Béranger 
(extraits d'une autobiographie) 

Je suis né en 1937 à Amilly, Loiret. 
Amilly est un village sans aucune ca­
ractéristique. Il possède quand 
même je crois, une Caisse d'épar­
gne. Mon grand-père maternel, 
ouvrier-ajusteur y vivait avec sa fa­
mille. Le soir, pour vivre, toute la fa­
mi lle assemblait des vélos. Mon 
père était ouvrier-tau rneu r chez 
Louis Renault. 

Après avoir fait quelques rencon­
tres marquantes qui font qu'on dé­
cide un jour de suivre sa propre voie, 
j'ai quitté l'usine pour faire beau­
coup de métiers différents dans le 
cinéma et à la télévision. 

En 68, j'ai eu à nouveau envie de 
faire des chansons. Allez savoir 
pourquoi !! ! J'avais déjà chanté dix 
ans avant, dans un groupe de mecs 
de tous bords, dont le but était de 
fabriquer des spectacles pour des 
collectivités défavorisées : vieux, 
handicapés, délinquants, etc. 



vous êtes 
concernés 

Tout d'abord, pour rétablir la vérité historique avec un grand V, il faut rectifier 
l'erreur commise sur la page 24 de TS de la semaine dernière, consacrée au Front 
populaire. L'« Œuvre » à l'époque était un journal de gauche qui ne sombra qu'à 
partir de 1940 dans la collaboration avec les nazis. D'ailleurs, le dessin de l'ouvrier 
renversant le panier de crabes était tiré de I' « Œuvre ». Ensuite, un appel pressant 
pour les lecteurs, militants et sympathisants : qu'ils écrivent à TS pour dire ce 
qu'ils pensent de l'ensemble de la nouvelle formule, de la maquette, du choix des 
articles retenus. C'est à ce prix seulement qu'une rubrique« correspondance», 
digne de ce nom pourra être animée. 

Merci à tous et à vos plumes. 

AIDEZ-NOUS 
Le nouveau TS est sorti. Vous avez pu constater les efforts accomplis : plus de 

pages (24 au lieu de 16); un papier supérieur; une maquette rénovée. 
Et malgré tout cela non seulement nous n'avons pas augmenté nos tarifs, 

mais au contraire, le prix du journal a baissé. Il est à 3 F au lieu de 3 F 50. 
Cet effort accompli, nous ne pourrons tenir le cap si vous ne nous soutenez 

pas ... financièrement. La souscription continue. Nous publions ci-dessous une 
nouvelle liste de souscripteurs. 
A.R. Béziers, 60 F • I.B. Savignac, 500 F • Anonyme, · Loiret, 50 F • Section 
Chalon/S, 200 F • AI\J - La Celle-Saint-Cloud, 30 F • Fédération Yvelines, 2 000 F • 
M.P. Paris-5e, 60 F • District Hautes-Pyrénées, 510 F • G.L. Paris-3e, 500 F • 
Section Paris-17°, 140 F • D.D. Roubaix, 100 F • Section Paris-11°, 400 F • M.C. 
Céret, 30 F • B.C. Millau, 100 F • J.F.P. Tarbes, 50 F • C.L. Montreuil/B., 35 F • 
J.O. Boucau, 250 F • Anonyme, Paris, 100 F • Section Sèvres, 200 F • R.P. 
Carantec, 200 F • B.A. Paris-13°, 50 F • Total: 79 679,45 F. 

SOUSCRIPTION TS NOUVELLE FORMULE 
CCP - PSU 14 020 44 Paris 

M. Mme Mlle ..... . ...... . . . .. ...... .. . . .. . . • ...... . ... . , ..... . ... . , . . , . . . , · , , · · · · 

Adresse . . . . . .. . . . . . .. . ... . . ...... . . .. . . .. . . . , , , , , • • • , • • • • • • • • • • • · · · • · · · · · · · · · · · · · 

Code Postal . , . . . . . . . Ville . ... ... . . . . .. . .. ........ .. . . . . . .. .... . .. . ... . 

à adresser à PSU - Soutien TS - 9, rue Borromée, 75015 Paris. 

ABONNEZ-VOU.S 
Avant l'augmentation des tarifs 

Un an : 100 F - 6 mois : 60 F 

Avec en prime un livre au choix 
- Servitude et grandeur du PSU (E. Depreux). 
- L'Enfer des pompiers (J .-J . Lubrina). 
- Les mouvements d'émancipation nationale (A. Nin). 
- Chili 1970-73: Un peuple en lutte (collection Chili). 
- Chili : Les documents du complot ITT (J. Anderson). 
- Le Mai des banques (militants CFDT). 
- IX° Congrès du PSU-Amiens - décembre 1974. 
- Critique socialiste n° 23 (La crise). 
- Critique socialiste n° 24 (Autogestion). 
- L'Etat patron (Ph. Brachet). 
- Le Marché commun contre l'Europe. 

Le Manifeste du PSU (Toulouse). 

Bulletin d'abonnement 
à retourner 9, rue Borromée, 75015 Paris 

M. Mme Mlle . ... . ...... .. , . . , · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

Adresse . ... . .. .... .. .. ... • • • • • • · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

Code Postal . . . . . . . . Ville ... . . . ... . ... . • • . • • • • • • 

S'abonne pour un an (1) - 6 mois (1). . 
Ci-joint versement CCP (1) à l' ordre de TS-CCP 5826-65 Pans. 

CB 

(1) Rayer les mentions inutiles. 

cinéma 76 

MAI* N° 209 
L'évolution du 

CINEMA 
FANTASTIQUE 

• 
Hommage à 

GEORGES SADOUL 

• 
Situation du 

CINEMA BULGARE 

• 
LE CINEMA FRANÇAIS 

en question 

• 
Entretiens avec 

GAINSBOURG 
CORNEAU 

• 
Et toute l'actualité 

• 
En vente partout : 8 F 

et, 6, r. Ordener, P.-18° 

DECOUVERTE ET 
CUL TURE, LOISIRS 

4, rue d'Aligre, 75012 Paris 
Tél. 344-12-50 

25 avril 74, 75, 76 
La Révolution, les élections ... 

PORTUGAL 76 DCL 
3 semaines- 1 700 F (prix maximum) 
4/7 au 23/7 

19/7 au 7/8 
3/8 au 22/8 

18/8 au 8/9 
Vite ... la place va manquer ! 

i3 



r 

1 
~-- 1 

1----- - -f)-cr-------------. 

'- · -~~--~ 
-------- I'_ ~ ~)?jj, 

" 

' 3 

,,, 
~­.,, 

d 

~ 

CJ 

Jf 

;ffe 

ffjÏ 

- l i~'4 ~ r;.u.J--eux. tk n:noi---,1 

•~ .-j?~/ ~:~~iuui,A.L.<,r..,. 
~ I pcwt- -Ô ~ ~ • • • 
C ~ à; {!.a_, . 

mi.up 

,. _,, 

(à suivre ... ) 


